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| LA FRANCE DANS LE MONDE 
Réalisme et éthique en diplomatie 


nel omgpioin 4 dans 
que iu flaireras 


+ où concis, 

gti bon in Al soit 
obscur car l'homme red redoute le clarté. 

Rappelle-toi que moins tes auditeurs 


te prets pr plus ils auront 
‘confiance dans ta science, » 


PRIMO LEVI (1) 


prix d'or, ils ont inscrit sur les 


taire du mot qui ne dit rien Les candi 
dats espèrent-ils que le chaland sera 
fasciné par le vide ? N’ont-ils donc rien 
à dire? Ou bien pensent-ils pouvoir 
imponément se moquer des électeurs ? 
Pourtant, -le président qui sera élu 
. ‘deux. mois tracera le route du 
L un univers à la fois fragile et 
PR ARR som 
que de-dangers. Sur tous les fronts 
d'activités,.# manifestent le meilleur 








L'Europe, RTE ’a point perde 
le goût d’irritantes quérelles, mais 
s’achemine méêrne vers le grand 
marché unique de 1992. Le D des 
démocraties s’est réjoui d'accueillir de 

les recrues, mais, di 


nouvel 
à l'Amérique latine, leur endettement 


entretient une agitation sociale qui sti- 
mule déjà l’ambition de QEréendus 
ess hommes forts ». A Est, M. Gorbat- 


LA COHABITATION FROIDE 

















Par CLAUDE JULIEN 


À nos portes, toujours convoïtée par les 
puissances, l'Afrique ne sait même plus 
comment échapper à sa dérive. ne 
dant que, multipliant les victimes, la 
famine et les armes continuent de frap- 
per, la science ouvre de nouveaux hori- 
zons, fait surgir les miracles technolo- 
giques, mais, trop sûr de lui ou 
désemparé, l'esprit humain ne sait à 
quelles fins utiliser les prodigieux outils 
qui lui sont ainsi offerts. Partout, 
craintes et espoirs. 


Ce mondes n'est certes pas en train - 


de sombrer. ll ne change pas seulement 
de visage : à une cadence accélérée, il 
se métarmophose en profondeur, 
invente des formes nouvelles qu'il faut 
savoir modeler, façonner. Pour le ren- 
dre plus équitable ou plus injuste ? plus 
paisible ou plus violent ? plus digne on 
moins vivable ? Comment ? 


. ES grandes figures engagées 


dans la en Cours 

vous Le disent sans fard. Parfai- 

| tement claires, trois opti 
vous sont offertes. En dépit 


Pourraïit-on nalvement croire, avec 
Time (3), que, entre MM. Mi 
Chirac et Barre, « fl existe un 
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ble et des services publics efficaces, 
tout ce qui conditionne le bien-être 
matériel et spirituel des citoyens est 
de l'aptitude du futur pré- 
sident à évoluer dans la jungle des riva- 
lités internationales : rivalités finan- 
cières, commerciales, technologiques, 
idéologiques, militaires. Si extravagant 
qu'en soit le prix, aucune campagne 
d'affiches ou d'annonces publicitaires 
daus les journaux ne peut jeter la moin- 
dre lumière sur les possibilités qui 
s'ouvrent au pays. _ 


Les partis manquent gravement à 
leur mission chaque fois qu’ils traitent 
superficiellement les grandes affaires 


matiques. Qui brisera ce cercle 
vicieux ? Pour ce faire, quelle meil- 
leure occasion qu’une campagne prési- 
dentielle ? Mais chacun va répétant 
que la cire étrangère pèse peu 
dans le verdict des urnes. "Cent oubiier 
qu'elle conditionne, sur la scène inté- 
rieure, la réussite ou l'échec de toute 
politique économique et sociale. 





È À ANS ce bee pr archaÿ- 
que, la culture nationale privi- 

légie paradoxalement une 

vision spatiale de la diplome- 

tie : relations avec d’autres Etats, g6o- 


graphiquement plus ou moins proches, 


te, 
du pays. uis longtemps déjà, le 
ni de 1a sécurité du terrie 


(Lire la suite page 10.} 

LR gene A Marron ren 
recueil de nouvelles intitulé Lilith, éditions 
Liane Len, Par, 1987, p.166 Ce ttta met 
est celui que laisse à son fils un célèbre arra- 
cheur de dents. 

€2) Francs «lourds», bien entendu. 

-{3) «The Reco Is On : À presidential cam 
paign begins with near 





Le sucre 
sous l'empire 
des Grands 


{Pages 23 à 26.) 






UN ÉTAT SANS DÉFENSE ? 
La dérive israélienne 


Trois mois de révolte dans les territoires Le jd par Israël depuis vingt 


ans on1 eu pour effet de resserrer les liens entre 


Palestiniens « de l’inté- 


rieur » et l'Organisarion de libération de la Palestine (voir page 18). Ni 
l'Egypte. ni la Jordanie ne peuvent plus désormais soutenir un projet d'auto- 
nomie qui viserait au contraire à les distendre. Mais en cette année d'élec- 
tions aux Etats-Unis, en France et en Israël mème, les alliés occidentaux de 
l'Etat juif n'ont rien d'autre à proposer, comme l'a clairement démontré la 
récente tournée au Proche-Orient de M. George Shultz, secrétaire d'Etat 


américain. 


Face à ses adversaires arabes, Israël a toujours Pu compter, pour assurer 
sa survie, sur l'assistance militaire et économique des Etats-Unis. Mais 
Île aide extérieure pourrait de défendre contre lui-même ? Le plus grave 


langer aujourd'hui, 


ur l'Etat juif, est l'incapacité de ses dirigeants à 


accepter une autre solution que la force militaire pour mettre fin à l'insur- 


rection palestinienne. Une telle politique laisse l'Etat sans 


éfense contre 


l'érosion des valeurs démocratiques (voir ci-dessous et pages 17 à 19) sans 
lesquelles la société israélienne ne peut maintenir sa cohésion. 


Par AMNON KAPELIOUK 


Palestiniens d'un seul coup 


T' aurait fallu tuer cinquante 
« et on ss la paix pen- 


droits de l’homme qui 
me co vingt années de 
re étaient oubliées par 
l’homme de là rue. 


majorité, les Israéliens, fils d'un 
panne qui a au a subi, au cours des siècles, 
umiliations et de tentatives 
d'annibilation, se bouchaient les 
oreilles t d'entendre les cris 


L'establishment israélien s'est bien 
laissé surprendre par l'insurrection 
Comme à Ja veille de la guerre d'Octo- 
bre en 1973, les dirigeants, attachés à 
des conceptions figées, n'ont pas vu 
arriver la tempête. En 1973, avec 
lattaque de l’armée égyptienne, 
s’effondra le mythe du « statz quo qui 
durera tant que nous le voudrons ». En 


insensés de « présence éternelle » dans 
les territoires occupés. En 1973 comme 
en 1987, pourtant, tous les indices 


confirmaient que l'orage approchait. 
Mais les yeux et les cerveaux étaient 
fermés. 

Les avertissements n’avaient pas 
manqué. Le professeur Yechayahou 
Leibovitz, de l’université hébraïque de 
Jérusalem, avait prévenu, dès le début 
de l'occupation en 1967, qu'en consa- 
crant toutes ses ressources et ses efforts 
à la domination des Palestiniens, l'Etat 
d'Israël deviendrai! 


‘Au début a soulèvement ea déco décem- 
bre dernier, les responsables 

ont cherché des raisons 

l'expliquer. Le _premier ministre, 
M. ps a ainsi déclaré que l'opéra- 
tion du commando palestinien au nord 
d'israël, à la fin novembre (2), « était 
Ja cause principale des émeutes dans 
les territoires occupés (3) ». 
M. Rabin, ministre travailliste de la 
défense, a soutenu que les 
troubles « se fermineraient bientôt ». I] 
fallut attendre deux mois pour que le 
même ministre reconnaisse que les 
émeutes continueraient «jusqu'à ce 
qu'on aboutisse à un règlement politi- 
que [du problème palestinien] (4) ». 


(Lire la suite page 17.) 





(1) Yedioth Abaronoth, 23 décembre 
1987 


(2) Le 26 novembre, un homme avait tra- 
Put frontière libanaise en deltaplane et 
israélienne, tuant six 40l- 


janvier 1988. 
(4) Entretien avec le Wall Street Journal, 
10 février 1988. 





Le retour des vraies valeurs 


Echec d'une diplomatie « miitaro-économique » où les 
valeurs de civifisation s’effacent devant des intérêts importants 
mais très terre à terre. Dans ce monde en plein bouillonnement, 


Claude Julien s'efforce alors de dégager les lignes de force 

d’une politique étrangère plaçant « {a France dans le monde », 

où la construction d'une Europe attachée à la défense des prin- 
* Gpes démocratiques serait l'objectif prioritaire {pages 1 et 10). 


LA DE L'HISTOIRE 
Alexandre Szombati terminait son enquête sur le « génocide des 


{pages 1 et 17 à 19). Ce télescopags de l'histoire, à cinquente ans 
. d'intervalle, choque tous les esprits. Seuls les plus aveugles refuse- 


nazisme fvoir -ausei -Farticie -de -Georges Scheuer à propos du 
«oinquantenaire de l'Anschluss », paga 7) ne condamne pas, 


aujourd'hui, les Européens à se taire devant les dangers qui-mens- 
cent à la fois Is démocratie israélienne et les Palestiniens en quête 


” dinEtut 


LOI DU MARCHÉ 

Mais l'Europe « des droits dé l'homme » vaque à ses affaires, 
Elle'a ses millions de pauvres, réduits à la condition d'assistés, et du 
même coup déjà exclus de la démocraties (voir page 11}. La 
Francs voit s'écrouler des pans entiers de son industrie. Cette fois, 





c'est dans l'industrie de l'armement, l'un des piliers de l'économie, 
que s’annoncent de nouvelles suppressions d'emplois (pages 8 et 9]. 
Bien plus grave, cependant, est {a crise de son « industrie de l'audio- 
visuel » (pages 20 et 21} qui compromet la maîtrise du développe- 
ment cuhurel de tous les citoyens. 

Mêmes distorsions à l'échelle mondiale, comme le montre 
l'exemple de < l'industrie sucrière » dont les mutations se font « sous 
l'empire des Grands » (pages 23 à 26), aggravant les inégalités entre 
producteurs du Nord et du Sud. 


LE CULTE DU PASSÉ 


Qus le cuite des affaires ne suffise pas à combler les exigences 
de l'esprit, le Japon en donne une preuve éclatante {voir page 16 « la 
quête du sacré à l'horizon de l'an 2000 »}. Tandis qu'un universitaire 
américain se penche, lui, avec un regard critique, sur l'œuvre des 
plus éminents historiens français exaltant ces « feux de mémoire » 
{pages 28 et 29) où la nation française contemple ses racines. Mais 
« l'inpuissance des écrivains ivoiriens » (page 22) témoigne bien du 
désarroi qui s'installe 
lorsque les intellec- 
tuels se laissent 
couper des valeurs de 
leurs sociétés en | 
cédant aux Mirages du 
4 miracle écono- 
mique 3. 

Lire le sommaire 
détaillé page 32. 
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Carl Schmitt et le nazisme 


Plusieurs lecteurs — à la suite 
d'une correspondance intitulée 
« Carl Schmitt, théoricien du 
national-socialisme » et publiée 
dans notre numéro d'octobre der- 
nier — nous onf écrit pour apporter 
des précisions sur la rature des rap- 
ports entre Carl Schmitt et le 
nazisme. 

Selon M. Pierre Bérard, profes- 
seur à l'université de Besançon : 
Comme beaucoup d'intellectuels 

allemands de sa génération, Schmitt 
fut traumatisé par la défaite de 1918. 
Révoité par le « diktat», il devint un 
des adversaires les plus déterminés de 
la République de Weimar, dont il ne 
cessa de dénoncer les fondements 
constitutionnels (...). Schritt n’adhé- 
rait aucunement à la Welstanschaung 
raciste du nazisme (..). Ii fut égale- 
ment un adversaire de la philosophie 
des Lumières et du libéralisme qui 
découle, mais ce point de vue était par- 
tagé à l'époque, non seulement par les 
penseurs de la «révolution conserva- 
trice», mais aussi par de nombreux 
théoriciens de gauche (...). Les recher- 
ches [sur Schmitt] se sont multipliées 


«Un nouveau maître à 


Dans son article «Un nouveau 
maitre à penser : l'entreprise» 
fle Monde diplomatique, août 
1987), Bernard Cassen évoquait le 
conformisme et les habfiudes 
d'obélssance aveugle à la hiérarchie 
de beaucoup de cadres supérieurs 
français. Elève à l'Ecole nationale 
supérieure d'agronomie (ENSA) 
de Rennes — où il est entré sur dos- 
sier en deuxième année et non pas à 
d'issue de deux ou trois années de 
classes préparatoires, — M. Eric 
Favre nous écrit pour souligner les 
carences du système de formation 
des ingénieurs : 


Avant d'entrer dans une école, les 
futurs ingénieurs doivent effectuer 
deux à trois ans en classes prépara- 
toires. Ils seront complètement isolés 
du monde. Pour réussir, ils devront 
exclusivement travailler (...). 


Hélas, ces années (dix-huit, vingt 
ans) sont celles où l'individu devient 
adulte en se forgeant des idées et.une 
échelle de valeurs qui lui sont propres. 
Ce phénomène est souvent amplifié par 
le départ du futur étudiant vers une 
ville d'étude loin du milieu fami- 
lial (..….). 


On it penser que les élèves 


pourrai! < 
catrant en école d'ingénieur ont un for- 





en France grâce au remarquable tra- 
vail du professeur Julius Freund, un 
résistant de belle envergure qui ne peut 
être suspecté d'aucune complaisance à 
l'égard du nazisme (.…). Savez-vous, 
enfin, qu'en lialie de nombreux intel. 


M. Jean-Louis Feuerbach, avocat 
à Strasbourg et auteur d'un 
intitulé «la Spatiologie 
politique chez Carl Schmitt », 
estime que : 


«Carl Schmitt n'a jamais exercé 
aucune influence au sein de la mou- 
vance du national-socialisme. Membre 
du Zentrum, puis jurisconsulte de la 
droite nationale anti-hitlérienne (de 
Von Schleicher notamment), Carl 
Schmitt a été mis à l'index en 1936 par 
la SS et ses anciens étudiants (Koell- 
reuter, Hoeln et Daitz notamment). 
Par crainte pour sa personne et ses pro- 
ches, il a renoncé à sa chaire, Il a ainsi 
échappé à Nuremberg et à la dénazift- 
cation. 


penser : l’entreprise » 


midable besoin de rattraper ce retard. 
Or l'école est un microcosme. Elle pré- 
sente bien souvent sur le même lieu les 
salles de cours, un réfectoire, une cité, 
un ball de sport permettant d’avoir les 
loisirs sur place. Les clubs tous 
genres foisonnent et permettent de res- 
ter entre élèves sans aucun désir d'y 
intégrer des gens de l'extérieur, tels 
que des étudiants de la faculté par 
exemple, On vit en marge de la ville, 
bien loin des réalités qui incitent à 
réfléchir aux problèmes du monde 
moderne. 

Dans ce microcosme, il y a impossi- 
bilité d'exister en tant qu’individu. 
L'élève fait partie d’un groupe et 
n'existe que par ce groupe. Du fait de 
la promiscuité, les échanges n'ont pas 
lieu d'individu à individu, mais d’indi- 
vidu au groupe. L'élève n'a pas la possi- 
bilité de s’individualiser et d'acquérir 
une pensée qui lui est propre. 

Ce microcosme est une monde clos, 
I n'y 2 pas d’apport d’idéés nouvelles 
de l'extérieur. Rien ne vient ébranler 
ou même apporter une pierre à l'édi- 
fice (...). 


C'est peut-être pour cela qu'ici à 
l'Ecole nationale supérieure d’agrono- 
mie de Rennes, je ne porte plus le nom 
d'étudiant mais d'élève. 


0 D D DE RER D SC A SD AU D A A 








Cours de: 


urs intensifs: 4-11 semaines. Pour 
luttes dès 16 ans. Externe. Objectif: 
lternent communiquer. Diplômes 
fficiels. - Beaulieu 19, C.P. 138, 
H-1000 Lausanne 9 © 
.194121/37 68 15 


ST. GEORGE'S SCHOOL 
CH-815 Clarons-Montreux 
Internet intemational anglais de 
Jeunes Filles (9-19ans), Etudes 

secondaires compistes. Progr. anglais et 

americain, Musique, peinture, theatre, de- 
veloppement de la personalite. Sports. 


Baccalauréat (séries À, B, C, D) 


sultets. 
8, ch. de Préville - CH-1001 LAUSANNE 








AE PQ a 






Tradition et ens 16n ement 


ANDEP c'est: internats et externats 

Ecoles primaires et secondaires, préparation: 

© maturité suisse e baccalauréat français et international 
© examens anglais ot américains 


e commercs, informatique e secrétaire, hôtesse, 
tourisme + langues modernes e économie domestique 
architecture e cours de vacances 


Stetut officiet de Collège et de Lycée français a l'étranger, Admission dès 10 
ans. Aussi avec internet dès 15 ans. Ambiance caime et studieuse. Excollents rd- 


T41.294121/20 75 O1 - tfiex 450.600 el ch - 





Années scolaire: programme des Lycées 
français. Été: étude spprofondia du fran- 
çais. 

Dir.: MAJ. Wegmülier, CH-1807 Blonay 
T6.194121/943 11 93-fax194121/94328 27, 


ECOLE BLANC 

CH-1820 Montreux 

Dir: P. A. Ruchat : 
Aus industrielle 29,181154121/22 63 62 
Cours ce secretariat. Cours superieurs d' 


Fax194121/226700 


Patronné par l'Association Vaudolse des 
Ecoles Privées (AVDEP) et l'Office du 
Tourisme du Canton de Vaud (OTV), 


LE SERVICE SCOLAIRE 
ECOLES PRIVEES 


vous conseillera gratuite- 

ment et sans engagement 
60, Av. d‘Ouchy, 1000 Lausanne 6’ 
Tel.194121-27 7255 


À 


el 
Pur 
T7 ww 









Vanbonde 


COURRIER 
DES 
LECTEURS 





« Sauver le Sahel » 


M. Jean Ferrière, de La Parcq, ne 


partage pas l'opinion de René 
Lenoir («Sauver le Sahel», 
le Monde diplomatique, novembre 
1987) quant aux possibilités de 
reboisement grâce au jojoba : 


Le jojoba est une plante à croissance 
extrêmement lente, contrairement à ce 
que M. Lenoir affirme, et à faible 
développement végétatif, ce qui le rend 
assez peu efficace pour lutter contre 
l'érosion. (.…) C'est certainement l’une 
des cultures alternatives les plus pro- 
metteuses à condition de la développer 
dans des zones écologiques convena- 
bles. Mais cette plante, ainsi que le 
pourjbère, n’est pas une plante miracle 
qui transformer le désert en oasis. 


A propos du même article, 
M. Pierre Jacolin apporte quelques 
idées complémentaires pour revivi- 
fier cette région où il travaille 
depuis treize ans. Notamment : 
Redonner le pouvoir aux vrais res- 
ponsables du développement, les pay- 
sans eux-mêmes. Ce pouvoir est actuel- 
lement confisqué par une 
administration qui ignore une partie 
des réalités du terroir, Ou du moins qui 
n’a pas les moyens de s'investir sur le 
marchent pas, c’est souvent moins pour 
des questions techniques que pour des 
rs d'attribution : à qui reviendra 
le 












« Les armes de l'Europe » 


A propos des articles publiés 
sous le sr Ang otunrs de 
d'Europe » e, 
janvier 1988), M. Jean Miales, fon- 
dateur des groupes Rencontres, 
nous adresse les réflexions sui- 
vantes, touchant un point essentiel 
1rop souvent négligé : 

11 faut donc faire l'Europe militaire, 
Sécilesent. On parie des principes, des 
ement. pes, 
armements, des doctrines, parfois 
même des systèmes de forces. Maïs on 
ne parle pratiquement jamais des mili- 
taires, de ceux qui sont les acteurs 

essentiels de cette défense (..….). 

Ce silence se perpétue dans toutes 
nos nations, Eu pee Cote 4 

. Je 'arigine 

en et à ere er dans le 
fait que les armées de ces nations ont 
toutes été, 1939-1944, des 
vaincues et même écrasées. Leurs 
échecs ultérieurs, dans les guerres de 
décolonisation (), ont entretenu ces 
mauvais souvenirs dans l'opinion publi- 


politique, commises par les militaires 
de France, de Grèce surtout, d'Espa- 
gne, voire du Portugal, sont verues 
ajouter leurs effets nocifs À cette 
méfiance des populations, 

Mais maintenant les choses, par- 
tont, sont rentrées l'ordre, grâce 
aux efforts considérables et couronnés 
de réussite réalisés par les armées de 
notre Europe, il faudrait leur redonner 
la confiance et la considération sans 
Jesquelles elles ne être elles- 
mêmes (..). Je suis obligé de reconnaï- 


Réagissant plus cisément à 
rartiele PE Be Fallen 
ngrid g fesseur de 

el d'histéire dans un lycée 

CAE assis exprime son désac- 


Le résumé de cet article est donné en 
bas de la page 1 en ces termes : « [..] 
les armes de l'Europe conforteront la 
paix si elles sont mises au service 
d'une défense autonome. A condition 
que la puissance ëéconomi alle- 
mande consente à se combiner au 

entiel de la dissuasion française, 
…]» Et l’article décrit d'une manière 
assez détaillée attitude des hommes 


ne peuvent pas Etre ainsi réunis sans 
pro ; C'est là que, à mon avis, 
réside l'erreur. Permettez-moi de m'en 
ni node 
vec qui en -VOUS 

SE or 
matii ense, le groupe a; 

SannenNaluon à rliagace plus 
grande ? Ce groupe serait :! 

— les problèmes Féconomiq ues traités 
dans votre article mis à part — celui 
qui serait prêt à une telle coopération, 
mais Ià aussi vous trouverez Ceux qui 
ne laissent passer aucune occasion de 
professer que la « question allemande » 
est encore à régler {+ Die Deutsche 
Frage ist offen »), ceux qui ne se sont 
jamais contentés des résultats des 
conférences de Yalta et de Potsdam et 
dont les revendications territoriales res- 
teront toujours dans le cadre des fron- 
tières de 1937, ce qui implique une rE£u- 
aification. Vous ne vous rendez 
peut-être pas compte que ces gens-là 


+ Sont en quelque sorte Les héritiers spiri- 


tuels de cette qui, au cours 
des cent vingt dernières années, a 
envahi trois fois la France ; qui, durant 
cette période, ne s’est jamais contentée 
des frontières existantes et qui, par ses 
aspirations a ché 
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A té des deux 


tre que tel n'est pes le cas actuelle. 
ment. Le Livre que j'ai publié en juin 
dernier, en collaboration avec jean 


Schiumberger, chez Economica, sous 
le titre le Moral des troupes, 1962. 
1, m'a ponte constater (.). 

généraux et officiers supérieurs qui 
Tom ju en sont enchantés, mais Les 
rares civils qui l'ont comnu Font trouvé 
«chiant », comme me l'a dit le direc. 


naïveté lorsque j'ai fait part de ce fait. 
À y est admis que tout ce qui concerne 
l'institution militaire, et donc les 
hommes qui en font partie, ne trouve 
aucun écho dans la presse écrite, parlée 
ou télévisée. 

Je ne crois pas que ce livre soit un 
chef-d'œuvre. Sans doute est-il exagé- 
rément sérieux. Il ne fourmille pas 
d’anecdotes ni de scandales. Il se veut 
simplement vrai et contient par là 
même un éloge envers les chefs, l'enca- 
drement et les hommes qui ont permis 
d'obtenir un redressement du moral et 
de la valeur de nos armées, à vrai dire 
inespéré en 1962. 

Mais cela, les faits le prouvent, il est 
impossible de le dire et de le faire dire. 
La grande muette est aussi la grande 
invisible. : 

C'est à des attitudes comme celles-là 
que jattribue le piétinement de l’idée 
de défense de l'Europe. Aussi long- 
temps qu’elle durera, l'Europe restera 
faible militairement et le jouet des 
Deux Grands dans leur tête-à-tête. 


des guerres terribles et dévasté 
l'Europe entière. 

Ceux, au contraire, qui veulent La 
dénucléarisation de l'Éurope et qui ne 
cousentiraient « à se combiner au 
potentiel de la dissuasion nucléaire 
», Ce sont ceux qui acceptent 
Allemagnes, et des 
frontières de Potsdam. Ils ont appris la 
leçon de l'histoire. Ce sont aussi ceux 
qui plaident pour une réconciliation 
avec l'URSS, n'oubliant pas que ce 
nl om po 

nd vité peuple (et 
l'arme nucléaire aux mains de ses mili- 
taires) qui, en 1941, l'a envahi en 
dévastant son territoire avec une barba- 
rie incom, le, ce qui a coûté la vie 
à vingt so per me 
«autre Allemagne », qui refuse La coo- 
Pération nucléaire, désire « conforter la 
paix» en Europe, une qui repose 
sur le princi; ipe stable de la détemte, et 
non sur celui — beaucoup plus précaire 
que vous ne le jugez dans votre jour- 
nal— de La dissuasion (Abschrec- 
kung1). Si la France veut construire 
une paix durable, qu'elle soit lalliée de 
cette <autre Allemagne»; si vous 
craignez la réunification, unissez-vous 
à ceux qui y ont vraiment renoncé. 


Bear CASSEN, aeques DECORNO, 
Main GRESH 
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RÉALITÉ DES CHANGEMENTS EN UNION SOVIÉTIQUE 


Qui à peur de la démocratisation ? 





EVANT la situation actuelle en URSS, deux questions se 
posent : dans quelle mesure la politique dite de démocratisation 
mène-t-elle à un affermissement ou à un affaiblissement du pou- 
voir ? Jusqu’à quel point les réformes en cours risquent-elles de 
remettre en cause le modèle de société ? 

Selon certains commentateurs, même s’il semble se modifier, 
le régime ne saurait se transformer ; car telle serait sa nature. Ce 
point de vue rappelle irrésistiblement celui de ces savants qui, au 
retour des vaisseaux de Magellan, continusient à se demander, Pair 
entendu, si la Terre était ronde. Leurs descendants s'interrogent 
aujourd’hui, avec la même incrédulité, sur la réalité des change- 
ments en URSS alors que ceux-ci ont lieu sous leurs yeux... 





Josvolrs d'une ilurion, À ésonce trois 
critiques. Lt gpl k 


que la société empêcherait ces 
réformes d'aboutir car ne corres- 


De la part d'un dissident, le premier 
car enfin s'il était 


et que le pouvoir les cnconrege: on 
Certes, dans quelques domaines, il exis- 
tait déjà une pluralité de points de vue : 
en.économie, par exemple, ou sur 
d'autres terrains, tel celui de la reli- 
gion, ou d’autres encore. Mais ce qui 
n’était que toléré est désormais encou- 
ragé. Bien plus, toute parole du pouvoir 
m'est plus présentée comme l'expres- 


ion susceptible d’être contestée, mise 
en cause : chacun peut parler en son 
nou dire - je panté qué ». alors que 
“depuis des décennies, seul le parti était 
be de ee Les Are 
l'expression unique société — 
sinon la voix de l’histoire. Îl était censé 
détenir le monopole de la vérité et 
affirmait la légitimité de son pouvoir 
au nom de cette vérité. On ne pouvait 
avoir raison contre lui. 

Aujourd’hui, une instance du parti 
fait appel aux enloer indé- 
pendemment de l'appartenance de cha- 
Cun au parti : en ce sens, il y a bien une 
révolution, au moins théorique, puisque 
les fondements de la légitimité du pou- 


voir, des décisions qu’il prend, peuvent * 


ainsi se modifier. 

La multiplicité des som gagne 
plusieurs sphères de la société, Pour 
s'en convaincre, il suffit de regarder 
certaines émissions de Ja télévision 
soviétique... et de vérifier ainsi que les 
citoyens — au reste, les jeunes davan- 
tage que leurs aînés — ne se privent pas 

Certaines 


d'autonomie au sein même du système. 
Or tel est le mode de recrutement des 
journalistes — par concours, par spécia- 
lité — qu'on voit mal comment ils ne 
pourraient pas constituer une sorte de 
«pouvoir parallèle», contribuant à 
révéler l’existence d’un véritable plura- 
lisme des opimions. 

Cette aire d'autonomie QE re à 
quelques autres : le cinéma, d'abord, 
qui, depuis uis longtemps, témoigne de la 
possibilité, sinon de distribuer buer les films 
contestataires, du moins de les réali- 
ser; ce qui est plus difficile que de 
rédiger, seul, un samrizdat, puisque des 
dizaines ou des centaines de personnes 


".lostitut du monde soviétique et de 
D TE hits en niosoes social 
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retrouvés de ce grand classique de la recherche 


Par MARC FERRO ° 


sont mobilisées pour la réalisation d'un 
film. Or depuis une quinzaine d'années 
on ne compte plus les films qui ont pu 
ainsi être montés administrativement 
et financièrement, puis tournés, et 
enfin réalisés. 


Le théâtre devient à son tour une 
aire d'autonomie, puisque. aujourd’hui, 
selon l'administrateur de la Taganjkea, il 


existe quatre-vingts théâtres expéri- 


BOUKHARINE (A LA GAUCHE DE STALINE) EN 1929 
Une réhabilitation qui condansne les excès du régime 


mentaux où les pièces ne sont plus sou- 
mises à l'autorisation préalable : 
« Qu'est-ce que le théâtre peut bien 
désormais révéler, puisque 1out se dit 
dans les journaux ? >» 

Ainsi, ces changements se télesco- 
pent, dans la presse notamment, et leur 
mouvement finit par atteindre le cœur 
même des instances de légitimation du 
pouvoir du parti : la science historique 

par exemple ; on dispute de la nature 
de ses pratiques passées. D est vrai que, 
lorsque le pouvoir réhabilite Boukha- 
rine ou lorsqu'il libère des internés psy- 
chiatriques,. il conteste les excès du 


constituer — au moins a 


tiquant que la démocratisation ne sau- 





épuisé depuis 
sa ae por 











rait être effective, ce dernier écrit que 
M. Gorbatchev ne cry pas faire 
grand-chose, « que, dans une 
Pociété communinre, le pouvoir est loin 
d'être tout-puissant… L'action du 
secrétaire général est limitée par celle 
des autres membres du bureau politi- 
que et de l'appareil du comité central : 
celle de l'appareil du parti est limitée 
par les autres institutions. Les déci- 
sions des dirigeants sont limitées par 
les conditions de travail de la popula- 
tion. L'activité de chaque institution 
est limitée par celle des autres.» À 
trop vouloir démontrer, l'argument 
perd de se pertinence ; car il signifie- 
rait qu'il y 2 bien un changement, que 
le temps serait ainsi passé, où tout pou- 
voir venait d'en haut, où Faction du 
secrétaire général était «illimitée >. 
De fait, les pouvoirs du sommet de 
l'appareil se sont bien érodés, et Tcher- 
nenko s'en piaignait, à la veille de sa 
mort : « 1} y à trop de démocratie en 
URSS, disait-il, et cela nuit à la disci- 
pline. » Pourtant, il demeure vrai 
aujourd'hui que le parti, en tant qu'ins- 
tance de pouvoir, tient toujours par en 
haut. En témoigne, s'il était besoin, 
a mana gamer Roue 
dans la Pravda : « Vous ne pouvez rien 
contre moi. Je dépends du comité 
régional ; c'est lui qui s'occupe de 
moi » 





Qu'il s'agisse. là de centralisme 
démocratique ou de colonisation 
ue, ce contrôle par en haut 
est bien, ici encore, à l'opposé de ce 
que, en Occident, on appelle Ia démo- 
cratie — le pouvoir par en bas — mais à 
Popposé aussi du discours et des actes 
actuels du pouvoir : « I n'y a pas assez 
de démocratie et nous en voulons 
davantage », Te PO tRIRRer es 
il ajoute : < Tout se passe comme 
mont ds récerehe à Tiiet de le 
démocratie. » Et pour l'expliquer, il 
défieit le sus qu'il donne à ce cour opt 
en jugeant qu’« une collectivité de tra- 
vail doit avoir le droit d'élire son 
directeur ». Comme on le saït, ce type 
d'élection, à candidature multiple, 
vient d’être introduite dans quelques- 
uns des secteurs de Ja vie publique... 
C'est bien une petite manifestation de 
démocratie par en bas. 
Price ee se rejoignent lorsque la 
démocratique atteint le 
Sales insticaricanel dus sen s0tIvius 
proprement administratives, sociales et 


apparaissent également dens ces 
domaines. Aïnsi en va-t-il de la ges- 
tion municipale, qui constitue une des 
des soviets. Leurs élus locaux, 
subissant la de leurs man- 
dants, sont bien contraints de trouver 
per les écoles... Ils ne cessent de trans- 
mettre leurs doléances à la fois aux 
soviets de région et aux .organes du 
parti qui les ont prés£lectionnés.…. De 
1917 jusqu'aux années 70, les soviets 
sg leg pet 
Rand en er z 
Le retournement de tendance date 
ici de la fin de l'époque Brejnev, où les 
encouragements à. l’autonomisation d e 


batchev est sans appel : « Les soviets 
ont été mis sur la touche... I] y a eu, 
dès Lors, ralentissement de lz démocra- 
tie... Les principes de la révolution 
socialiste fureñt ainsi remis en ques- 






tion, » Surtout, il ajoute : « I! convient 
d'accroître le rôle des soviets, de sur- 
monter l'habitude d'en référer à 
quelqu'un d'autre, à des ordres venus 
d'en haut. » Et pour que le sens de ce 
jugement ne fasse pas de doute, il 
déclare : « 11 y a eu remplacement des 
activités gouvernementales et adminis- 
tratives par le parti. » 


L'extension des aîres d'autonomie 
est une première manifestation de la 
<perestroïka ». «La < perestroïka », 
disait récemment M. Gorbatchev, c'esr 
la démocratisation, plus la réforme 
économique. » Laissons la réforme éco- 
nomique à son destin et voyons plutôt 
d'autres aspects de cette démocratisa- 
tion. 


Le rôle des syndicats 


DE autre façon, le cas des syn- 
dicats est révélateur du processus 
de démocratisation et de ses limites. 
En leur sein, la gestion de la sécurité 
était devenue une aire auto- 
nome des plus complexes. Sur l’essen- 
tiel, pourtant, les syndicats étaient 
demeurés dans la dépendance bureau- 
cratique du parti ot la courroie de 
transmission du gouvernement. Or on 
observe un changement dans la défini- 
tion de La nature des activités du syndi- 
cat. Ses membres avaient toujours eu 
pour fonction, certes, de défendre les 
travailleurs, mais depuis 1919, îls 
devaient être d'abord au service du 
parti, et leurs activités au service de la 
production et de l'Etat Encore en 
1982, à leur dix-septième congrès, 
Brejnev rappelait cet ordre hiérarchi- 
que : «Les syndicats sont appelés 
avant tout à défendre les droits et les 
intérêts des travailleurs .|...] mais (ce 
«mais» est savoureux) ifs ne pour- 
raient pas faire grand-chose si la disc 
pline du travail ne se renforçait pas, si 
la production ne progressait pas. » 
Avec M. Gorbatchev, le changement 
de ton est complet : les dirigeants syn- 
dicaux sont souvent les « valets » des 
directeurs d'usine, « ils devraient pren- 
dre carrément le parti des travailleurs, 
avoir des dents >»; « de mauvaises 
conditions de travail, un service de 


que les syndicats trouvent cela nor- 
Le point important ici est bien que le 
régime entend restituer au syndicat 
Don pas ne iIvorss ma se fonréion Or 
Or le détournement de la fonc- 
tion des différentes Mertutons 
sociales, la subversion qu'elles 
Le ro fat amant à ps la 
tel avait bien été, depuis l'épo- 
de Lénine, puis de Staline, l'un des 

Faits du régime soviétique, 
M. Mikhaïl Gorbatchev vient de le 
mettre en cause : mais s’il entend resti- 
tuer aux institutions leur fonction origi- 
nelle, cela ne touche pas à l'autonomie 
du pi ne nr Lo et à 


M. Gorbatchev dit de Péraltos : 
venir des syndicats n’a ainsi rien à voir 
avec ce qu’a pu être la revendication 
fondamentale 


Dans l'ouvrage de M. Gorbatchev, 


ficulté ? 


réponse. 


| GUIDE PRATIQUE DE SUBSIDOLOGIE 


Vous cherchez des fonds propres? Vous voulez 
innover ? Vous voulez investir? Vous voulez créer des 
emplois ? Vous voulez créer ou reprendre une entre- 
prise ? Vous voulez exporter ? Votre entreprise est en dif- 


A chacune de ces questions, une multitude extraor- 
dinaire d'organismes est susceptible d'apporter une 


Jean-Louis Borloo et Gérard Proutheau ont 
défriché le maquis épais des aides multiples et des inter- 
ventions dans ce livre qui présente le double avantage 
d'être une réflexion sur le rôle, l'opportunité, les techni- 
ques, l'efficacité de l'intervention considérable et variée 
de l’État et un guide précis, docurnenté, parfaitement à 
jour, des procédures et des organismes régionaux et 
nationaux capables d'aider un chef d'entreprise. 


€ ECONOMICA 
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49. RUE HÉRICART, 75015 Paris — 45-79-93-56 
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1987}, on observe que pour ce qui est 
des activités propres du parti, il est 
répété qu'elles ne sauraient être mises 
en cause. Or les propos qui lui sont des- 
tinés sont toujours restrictifs : le parti 
met «trop de temps à assimiler les 
idées nouvelles. [..] Ses activités se 
sont substituées à celles du gouverne- 
mens et de l'administration », etc. Par 
contre, M. Gorbatchev ne dit rien de la 
nature du parti, qui pourtant s'est 
transformée depuis les années 60, puis- 
que s'y trouve désormais transcrite la 
concurrence entre les intérêts particu- 
liers de telle ou telle institution, où 
branche d'institution, et les intérêts 
généraux de l'URSS. Dans la termino- 
logie soviétique, il s'y développe des 
« contradictions non antagoniques ». 
La «perestroïka >» n'en sécrète pas 
moins des contradictions qui, celles-ci, 
sont bien antegoniques. Le régime tient 
par en haut, a-t-on dit; or toute une 
parte Qu sommet de Pepper même 
son personnel a êté renouvelé, pro- 
te où rébs à de changement als 
ou virtuels. Ceux-ci ne concernent 
guère les milieux populaires, pour qui 
les difficultés de la vie quitdicane 
demeurent — notamment dans l'ali- 
mentation. Leur taux de participation 
aux activités de gestion et d’adminis- 
tration est faible, aussi sont-ils indiffé- 
rents à ces réformes — à moins que ces 


les privant de leurs activités paral- 
lèles.. Auquel cas, ils peuvent y deve- 
nir hostiles. 


qu'il ne s’agisse de minorités parfaite- 
ment « adaptées », elles, mais désirant 
aller plus loin : les Letrons aujourd’hui, 
demain d’autres nationalités, ou encore 
Ceux-ci et 


Avec la démocratisation, et ses 
effets indirects ou pervers, on peut se 
demander si on va vers un renforce- 
ment ou un affaiblissement du 
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Dans une longue enquête sur le génocide des juifs durant la seconde guerre mondiale, Alexandre Szombati a 
consulté les archives et recherché les témoins en Autriche et en Allemagne. Il a rencontré les magistrats qui avaient 
instruit les procès des criminels de guerre. Surtout, il a retrouvé, non sans difficultés, de hauts responsables nazis et 
d'anciens bourreaux des camps. Beaucoup ont refusé toute entrevue. Mais d'autres, en toute liberté de choix, ont 
accepté de lui parier. Il a aussi reçu le témoignage d'hommes courageux — un médecin d'Auschwitz, un policier, — 
qui devant l'horreur de ce qu'ils voyaient ont, au péril de leur vie — et pour l'honneur du peuple allemand, — refusé 
de participer au génocide. Pour eux, comme pour les magistrats et, plus nettement encore, pour les responsables 
nazis, condamnés ou non, nier l'existence des chambres à gaz est une pure et simple abarration. 


A lèvre supérieure gauche balsfrée, chauve, les 
yeux perçants et scrutateurs, de taille 
moyenne, l’homme qui est assis en face de 

moi, dans ce restaurant de la rue Weiburg à Vienne, 
est une ancienne « étoile » de la Gestapo : Othmer 
Trenker fut (fieutanant-colonel SS) 
dans l'armée du Roich. Dans l'Autriche de l'après- 


Fils d'un poñcier autrichien, docteur en droit, 
Trenker, nazi € historique », fut commandant adjoint 
ne ERA PO ONE en FERA Pa 

En mars 1944, devenu une sorte d'ambassadeur 
itinérant de la Gestapo, quand l'Allemagne envahit 
la Hongrie, il utilisa les listes établies par le 
leutenant-colonel Wilhelm Hôttil, du contre- 


En juillet 1944, Kaltenbrunner, chef suprême de 
la Gestapo, le fit venir à Berlin pour participer à la 
recherche et aux interrogatoires des corjurés de 
l'attentat du 20 juillet. 


« Que dites-vous Ià ? s’excleme-t-il. Moi, torturer 
quelqu'un de mes propres mains ? J'étais trop haut 
placé pour me kvrer à de tels travaux manuels, 
D'eutant plus que, sur l’ordre du Führer, il fallait aller 
très vite. On trimait jour et nuit. Vous ne vous ren- 
dez pas compte de ce que cela raprésente comme 
rosponsalfité et comme tension nerveuse. J'aurais 
voulu vous voir à me place. 


— Je ne pense pas que torturer des gens aurait ‘ 


pu 6tre mon ambition. 


— Ce sont des «x gens » pour vous ? Des crimi- 
nols qui ont tenté d'assassiner le chef de l'Etat ] ils 
n'ont eu que ce qu'ils méritaient. 


- Depuis 1940 vous vous trouviez en Polo- 
one. Vous avez donc tout vu Ainsi avez-vous 


Personnes rencontrées au cours de 


Franz, commandant du 
camp d’extermination de Treblinka, 
aux travaux forcés à vie ; 

Wilhekn Hottl, officier SS, l'un des 
chefs da contre-espionnage de la Gestapo ; 


Kiaus Hornig, lieutenant de la police 
militaire ; 

Dr. Hans Monch, médecin Waffen SS 
daus le camp d’Auschwitz ; 

Kurt Rainisch Schwedersky, juge d'ins- 
truction des procès de Trablinka ; 

Akred Spiesz, procureur de 
Wuppertal, accusateur dans les procès 


de Trebliuka ; 
général de 


Alfred Streim, 
l'Office central de ï 

Othuar Trenker, ancien « ambessadeur 
itinérant » de la Gestapo. 





assisté au traitement infäigé à la population juive. 
Avez-vous vu fonctionner les chambres à gaz à 
Treblnka ou à Auschwitz ? 


— Non. Pourquoi cette question ? 


— Parce que certains € historiens » mettent en 
doute l'existence des chambres à gaz... 


femmes, enfants, 

dans ces véhicules hermétiquement fermés. 
Lorsqu'ils roulsient, le gez introduit infhgeeit à ces 
gens une mort atroce. 

— En mers 1944, quand votre organisation 
procéda à la déportation en masse des juifs hon- 
grois, vous n'aviez donc aucun doute quant à la 
destination de ces gens, c'est-à-dire les cham- 
bres à gaz ? 

— À question précise, réponse précise. Je n'ai 
Jamais nié le rôle que j'avais joué dans {a Gestapo. 
de de l'ennemi pofitique, je ne 
da question juive. Celle-ci 
était du ressort d'Adolf Eichmann. Cols dit, je 
n'avais aucune raison de douter de la parole de ce 
collègue qui, tout en nous révélant la destination des 


Él 
l 


— Etait-ä possible de berner tout le monde ? 

Je pourrais vous citer une douzaine de phrases 

dans lesquelles d est clairement dit quel sort 
Hitier réservait aux juifs. 

— Mol aussi ; pourtant 5 y avait des cas absaolu- 

ment shurissents. Le général SS Winskeimann, 


propagande 
ennemie. Vous auriez dû voir le vissage hüare 
d'Echmann quand H nous rapporte cette histoire. 


— Echmann vous s-t-i dit quel était le nom- 

bre de juifs exterminés ? 
— Pas à mo, mais à mon ami Wähoeëm Hôtti, qui 
me l'a rapporté un ou deux jours plus tard, Posez-lui 


— Vous n’aviez donc aucun doute quant au 
sort réservé aux prétendus « évacués » ? 


— Psrions clairement, à y avait des mälions de 


Du doigt, il montre le plafond, et à rit. 

« Vous avez été un des grands chefs de la Ges- 
tapo de 1938 à 1945. Avez-vous jamais été 
inquiété de ce fait 7 

— Jamais, je n'ai fait que mon devoir. 

— N'aviez-vous jamais pitié de l’une ou l’autre de 
vos victimes ? 

— Pitié ? Qu'est-ce que c'est ? 





— Quel souvenir gardez-vous de ces sept années 

de votre vis ? 

— Das waren Zoiten ! » (Quelle époque merveë- 
teuse 1} 


« H fallait inventer 
un système moins sanglant » 


ANS cette même Autriche, un autre Heutenent- 

colonel n'est pas du même avis. Né en Silésie, 
ä vit actuellement dans un chalet au Tyrol. Polcier, 
ivriste et catholique, comme il se décrit, Klaus 
Homnig fut, dès la début de la guerre, versé dans la 
police militaire chargée de massacrer les civils der- 
rière le front. 

Au risque de sa vie, le lieutenant Hornig, se réfé- 
rent à l'article 47 du code militaire, refusa de partici- 
per à ces tueries (1). 

Himmiler le fit enferrner au camp de Buchenwald 
où il devait rester jusqu’à sa libération à la fin de la 
guerre. Après quoi, pendant des années, il dut lutter 
avec les autorités de Francfort pour faire reconnaître 
ses droits tout en gagnant sa vie Comme Chauffeur 
de tæd. Hi fut enfin pensionné avec le grade de 
Seutanant-colonel. 

«L'isoiation des chambres à gaz roulantes était 
faite avec de la tôle fixée par des rivets, dit-il La tôle 
brillait sous le Soleë. On aurait dit des cercueits 
d'argent. Cels se passait derrière le front de Polo- 
gne, et j'ai vu de mes propres yeux des membres du 
service de sécurité (SD), en uniforme SS avec le 
triengle SD sur le bres, pousser les malheureux à 
Coups de crosse et de baïonnette dans les camions. 
Je n'ai pas assisté au déchargement des cadavres, 
mais certains de mes hommes l'ont vu et en ont fait 
L récit. C'était horrible. Des mères seraient si fort 
leur bébé dans leurs bras qu'&s étaient comme 
soudée. C'est ainsi que l'on a brüié leurs cadavres. 
Mois, du point de vue de Himmier, l'emploi des 
Chambres à gaz roulentes était préférable aux mes- 


étant 
Jusqu'à la dernière minute, espéraient un miracle. 
— Même si vous et votre bataillon n'y avez 
pes participé, vous étiez témoins de 

Quels en furent les effets sur les exécutants ? 

— Le batañlon de police voisin a été pendant des 
semaines occupé à l'exterrnination de la populstion 
juive. Celle-ci fut amenée dans les champs de blé et 
fauchée per des salves de pistolet mitrailleur. 
C'étsient des journées de douze à quatorze heures, 
A le nuit tombée, la troupe rentrait à la caseme 
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Une enquête 


d'ALEXANDRE SZOMBATI 


envoyé ces hommes pendant quatre semaines dans 
les villes de cure de Krynica et Zakopane. | 

2 il fallait inventer un système moins sangient et 
moins voyant, si l'on peut dire. Même Leni Riefen- 
stahi, metteur en scène et artiste favorite du Führer, 


voyant massscrer des fermes, des hommes at des 
enfants en Pologne. Et quand Himmier lui-même fait-. 
Et s'évenour en voyant la tuerie, il accepta l'idée de” 
Passer à l'assassinat par le gaz. > RE 


Visite aux juges 
des procès de Treblinka.. 


Düsseldorf, sa sont déroulés plusieurs procès 

ayant pour objet l'e action Reinhard », ainei 
nommée à cause du grand maître de la « solution 
finale », Reinhard Heydrich. Entre autres, celui du 
camp d’extermination de Trebänka. 

Pour la chef du parquet, Le procureur général Nor- 
bert Blazi, l'existence des chambres à gaz est une 
réalité, au même titre que les assassinats , 
par les terroristes d'après-guerre qu'il poursuit 
eujourd'hui. Ls rnettre en doute relève de le fantaisie 
pure. « !! y aura toujours des gogos pour croire à 
n'importe quelle énorrrité », dit-il. - 

Je lui exprime mon désir d'interroger Kurt Franz. 
Le tribunal du Land de Düsseldorf a condemné à la 
prison à vie le principal sccus6 de Treblinka, le cuisi- 
nier Kurt Hubert Franz, né le 17 janvier 1914, pour 
meurtre d'a au moins » trois cent mille personnes, et 
pour meurtre d'e au moins » cent trente-neuf per- 
sonnes, ainsi que pour tentatives de meurtre. 

« Les cent trante-neuf meurtres, il les a commis 
en dehors des meurtres par le gaz : par excès de 
zèle... », explique le procureur général. 

1 m'autorise à parler au prisonnier, mais H est très 
sceptique sur le résultat de ma démarche. Jusqu'à 


toute tentative de rencontre... H se méfie de tout le 
monde. 


Le procureur général appelle M. Wermke, direc- 
teur de la prison de “| : . Je 
demande à ce dernier de transmettre le message 
suivent : € Je n'ignore pas que vous avez jusqu'à 
o Du di le . 

tien à qui que ce soit. Mais H s'agit cette fois de 


Staatspoñizoi, 
En s SD D Wihoim H3eel Fun des chefs 
contre-espionnege " 5 
ps Pendant la guerre, m'ont 
Une demi-heure plus tard, j'ai Kurt Franz au 1636- 
GRR qu sb, Dveut savoir si l'ai des preuves 
écrites que j'affirme. Je les montre au procu- 
reur général Blazi, qui contra. rE 
< 0e voulez-vous savoir ? demande Franz. 
— Il y a des gens qui mettent en doute l'axis- 
tance des chambres à gare à = 
Silence, puis : : 
« Ce sont des bêtises. Les chambres à gaz ont 
fonctionné alors que j'étais en service aussi bien à 
de rouges movinke. Ce ne se ccute même pes. 
voudrais vous parier du fait L 
condamné illégalement Ep foie] 
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Le procureur général a un geste désabusé : + Kurr 
Franz a tort. Selon la loï allemande, tout citoyen 
allemand ayant son domitile sur le territoire sile- 
mend péut être poursuivi pour des faits commis à 
l'étranger. » 

Mais, savent même d'aller voir Franz dans s8 pri- 
son, je voulais entendre le témoignage des magis- 


Treblinks… Un terrain entouré de barbelés, de 
dimensions étonnamment réduites : 600 mètres de 
long et 400 mètres de large. En un an et demi, « pes 
moins d'un million de personnes y terminèrant leur 
vie d'une manière violente s, ont constaté les auto- 
rités judiciaires allemandes. 

Kurt Rainisch Schwedersky, ancien juge d'instruc- 
tion des procès de Treblinks, vit en retraite en Rhé- 
nanie. Il sourit des tentatives révisionnistes des 
« blanchisseurs des mains ensangiantées ». 


« C'est moi qui ai conduit l'enquête préliminaire 
contre les deux commandants successifs de Tre- 
bänks, Franz Stangi et Kurt Franz. À aucun moment 
ë&s n'ont songé à nier l'existence des chambres à gez 
et des meurtres en masse, ni à tenter de mettre en 
doute ces étouffoirs al per le gaz d'un 
moteur Diesel d'origine soviétique. 


que le fait d'avoir porté le titre de commandant du 
camp n'avait été qu'une simple formalité. || n'aurait 
été responsable que de la récupération des dents en 


Kurt 


ALGRÉ l'introduction du procureur général 

Blazi, j'ai dG assurer au directeur de la pri- 

son que je n’avais nullement l'intention de 
poser à son prisonnier € des questions agressives ou 
Pouis;toriales 3. 
informé du tempérament extrêmement colérique 
du prisonnier, je me déclaraïi très satisfait de la pré- 
sence de deux fonctionnaires dans le bureau durant 
l'entretien. L'un d'eux me prévint de ne pas m'éton- 


du procès, n’a jamais fait le moindre aveu, même 
lorsque ses coaccusés lui ont dit en face ce qu'ils 
savaient de son rôle dans le camp. 


— Vous me dites que vous avaz commencé 
votre service à Belsec. YŸ avait-il une raison spé- 
ciale à votre mutation à Treblinka ? 

_ Den en oO Pur ue re te 


nue s'est approchée de moi et, se jetant à genoux, 
m'e dit qu'elle était prête à être gazée mais elle 
m'implorait de sauver sa fille. Celle-ci m'a supplié de 
sauver La vie de sa mère. Elles étaient très belles 
toutes les deux. J'ai donné l'ordre à mon ordon- 





er arrachées aux cadavres et des valeurs que l'on 
pouvait découvrir sur eux : or, pierres précieuses, 
etc. Quant à Kurt Franz, H a toujours nié avoir été le 
second de Stangl et, après le départ de celui-ci, maï- 
tre absolu du camp. Aujourd'hui encore, dans sa pri- 
son, à nie l'évidence, confirmée cependant par ses 
Co-açcusés et par les témoins survivants. 


» L'infirmmior SS Otto Horn, responsable de l'inci- 
nération des corps des victimes, se considérait cal- 
mement comme innocent. Il a dit tout ce qu’ savait 
et n'a pes douté qu'il serait acquitté, Ce qui fut fait. 


— Y avait réellement des innocents ? ‘ 


— Bien sûr. Le SS Booz, par exemple, surnommé 
< der Furunkel SS », voyant dès son arrivée ce qui se 
passait, décida de ne pes participer aux garages. I 
grattait ses furoncles pour qu'ils ne guérissent pas. li 
est finalement arrivé à ses fins et fut envoyé au 
front. Lors de l'instruction, qui se termina per un 
non-lieu, m'a raconté les horreurs dont à fut 
témoin. H sjoutait que le jour le plus heureux fut, 
pour lui, celui où à fut envoyé au front pour se battre 
comme un soldat. » - 


Le procureur général de Wuppertal, M. Alfred 
W. Spiesz, soutenait l'accusation aux deux procès 
de Treblinka. A l'issue de ma visite, je lui ai demandé 
de résumer par écrit ce qu'il pensait de la discussion 
au sujet des chambres à gaz. Voici sa lettre : 


« Suite à notre conversation de ce jour, je vous 
déclare ce qui suit : d'après les constatations faites 
Per les tribunaux allemands lors des procédures se 
repportant aux crimes commis par le régime 


national-socialiste, il ne subsiste pas le moindre 
doute que l'assassinat des juifs dans les camps 
d'axtermination a été effectué dans des chambres à 
gaz. Lors de son procès en 1970 devant je tribunal 
de Düsseldorf, l'ancien Hauptsturmführer Franz 
Stengi a admis, entre autres, que, en période de 
« grande affluence », lorsque de trans- 
ports arrivaient, jusqu'à 18000 (dix-huit mille) juifs 
furent tués chaque jour. Le massacre était effectué à 
l'aide de gaz émanant d'un moteur de char d'assaut 
russe du type T. 34. 


ALFRED SPIESZ » 


«Nous n'avons eu besoin que de cent vingt 
hommes au total pour réslser l'action Reinhard, 
c'est-à-dire l’extermination d'au moins 
1 750 000 personnes dans les trois camps de Tre- 
blinka, Sobibor et Belsac », m'avait dit M. Spiesz. 
« Nous > et non pas ceux, le visage d'Alfred 
Spiesz refiète la douleur at la gêne. 

Je ressens devant lui la même impression que 
devant M. Schwedersky, comme s'ils avaient été 
éciaboussés par les crimes, et comme si leur propra 
innocence était en quelque sorte rrise en doute. 


« Comme vous le savez, pendant le Ille Reich, 
était strictement interdit de parier ouvertement de 
l'extermination des juifs [...] Pourtant, à ma grande 
surprise, je suis tombé sur un document dans lequel 
il est ouvertement question du transport des juifs 
français à Auschwitz, ainsi que du but de cette 
déportation. Dans ce document, il est dir que « le 
> lieutenant-général de la Wehrmacht K..., stationné 
2 à Paris, se montre fort coopératif et se déclare 
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>» d'accord avec l'extermination à 100 % des juifs. » 
Ainsi le fait d'avoir porté l'unifonne de l'armée 
régulière allemande ne signifie pas que l'on n'ait pas 
participé à l'action qui avait pour but le gazage des 
juifs... 3 


A propos de Kurt Franz, M. Spiesz me rapporte 
l'incident suivant : 

« En automne 1943, l'action Reinhard achevée et 
les armées soviétiques se rapprochent, il fut décidé 
de faire dispareitre les camps d'extermination de 
Treblinka, Sobibor et Bolsec. Tous les prisonniers 
furent gazés, à l'exception de quelques-uns dont on 
avait besoin pour transformer ces camps de la mort 
en de paisibles paysages. On fit sauter le soul bäti- 
ment construit en dur, celui des chambres à gaz, 
action que Franz a photographiée (voir photo 
page 6). /{ ne restait qu'une seule baraque, celle du 
commandent, que l'on devait transformer en un 
dogement à l'intention d'un paysan ukrainien. Quand 
le travail fut achevé, et que les fleurs commençaient 
déjà à pousser, on a dit aux derniers prisonmers que 
leur fin était arrivée. C’est alors qu'une femme juive 
a demandé comme dernière faveur de ne pas &tre 
exécutée per le commandent Kurt Franz. H ki inspi- 
rait une telle horreur qu'elle ne voulait pas recevoir la 
mort de sa main... Son désir fut exaucé, » 

Dans son compte rendu du procès, l’hebdoma- 
daire Der Spiegel rapporte que, selon Eichmann lui- 
même, « Treblinka fut la chose la plus terrible que 
j'aie vue de ma vie » ; et le journal ajoute que, selon 
les observateurs allemands, « Kurt Franz était l'indi- 
vidu le plus effrayant de tous les accusés ». 


Franz, « au moins » 300 000 morts 





— Je n'ai trouvé nulle part trace de cette his- 


toire. 

— Rien d'étonnant. C’est la première fois que je 
la raconte. Je n'ai plus honte d'avoir été frappé au 
visage... 

— Avez-vous vraiment eu pitié de ces deux 
femmes ? » 

H hausse les épaules. 

«Pourtant, vous n'étiez pes particulièrement 
réputé pour votre clémence à l'égard des prison- 
riers. Lors de votre procès, plusieurs témoins ont 
relaté que, bien que commandant suppléant et 
puis commandant, vous vous êtes vous-même 
chargé d'exécuter des bastonnades qui, dans la 
plupart des cas, finissaient par la mort des suppli- 
ciés. On a même rapporté le cas d’un médecin 
juif polonais qui, de crainte d'être cravaché par 
vous, avait pris du poison. Vous ui fites faire un 

. lavage d'estomac, avant de le battre de toutes 
vos forces. L'homme était déjà mort que vous 

-_ continuiez encore d'abattre sur lui votre Crava- 
che. » 

H m'écoute calmement en regardant la table, 


puis : 

«On a raconté tant de choses contre moi au 
cours du procès | On a dit aussi que, galopent à che- 
val à travers le camp, j'ai tué des prisonniers à coups 
de revolver en m'amusent follement. Et le reste 1 On 
a dit sussi que je fus d'abord commandant sup- 
plésnt, puis commandant du camp. Ce n'est pas 
vrai, fl est pourtant un fait que je ne nie pas. Il arri- 
vait quelquefois à Stangi de partir en ville, et i me 
demendait alors de me charger de la surveillance en 


— Pourquoi fallait-1 faire disparaître co camp 
d'extermination ? 

— Les Russes approchalent dangereusement. On 
ne voulait pas qu'ils apprennent à quoi ce camp 
avait servi. 

— Vous avez été félicité pour votre excellent 
travail par Himmier, lors de sa visite eu camp, 
visite dont le résultat fut votre promotion. 

— Je n'ai vu Himmier qu'une seule fois, et ce fut 
à Berlin. Avec sa peau foncée, il! m'a fait l'impression 
de quelqu'un de mal soigné, Il était insignifiant, tout 


l'ai rencontré en 1943 à Treblinka. fl venait s'essu- 
rer de ce qu'il advensit des juifs qu'il avait fait venir. 
En voyant le gazage, il était plutôt pâle. 

— Avez-vous fait jouer des airs d'opérettes 
afin que l'on n'entende pas les hurlements des 
gens suffoquant dans les chambres à gaz ? 

— C'est possible, mais je ne les ai pas gazés 
moi-même. Pourtant, on m'a condamné pour avoir 


— Après la guerre, vous avez vécu pendant 
quatorze ans sans être inquiété. Qu'avez-vous 
— J'ai deux métiers. Je suis cuisinier et boucher. 


Je suis retourné à mon métier de cuisinier. Au 
moment de mon arrestation, le 2 décembre 1959, 





: 3 
Le mêane chez Bui eu « congé > de prison 


j'étais chef dans le fameux restaurant Schmoller, 
place Graf-Adotf, à Düsseldorf. 1! paraît que je ne fais 
pas mal la cuisine française. Je n'aime pas mention 


Il hausse les épaules. 


tion. I me montre au bas de la feuille l'arrivée des 
transports. Je lui tends mon crayon et lui demande 
d'inscrire le mot € Arrivée ». Il met ses lunettes et 
écrit : « Ankunft ». Puis explique : 
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{Suite de la page 5.) 

— Combien de temps durait le gazage ? 
— Detrente à quarante-cinq minutes. 

— C'est une étemité, ne trouvez-vous pas ? 
— En effet. Mais moi, je ne perticipais pas per- 

sonnellement au gazage. 

— Voulez-vous ma le confirmer par écrit ? 

— Volontiers.…. » 


È 
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« Je fns le sen À refuser » 


Ludwigsburg, près de Stuttgart, siège 

l'Office central des services judiciaires, 

chargé des enquêtes sur les crimes commis 
#ous le national-socialisme. L'un des magistrats, 
M. Wälli. Dressen, soutenu par le parquet de Franc- 
fort, n'a épargné aucun effort afin que je puisse par- 
ler à trois des condamnés des procès d'Auschwitz 
encore emprisonnés dans le Land de Hesse : Oswald 
Keduk, Joseph Kiehr et Joseph Erber. Tous trois ont 
participé aux gazages d'Auschwitz et ont été 
condamnés à perpétuité. Après avoir hésité, ils ont 
refusé de me rencontrer, comme ils y étaient auto- 
sisés. Leurs défenseurs, ayant introduit des recours 


Sur le dos du plan, # écrit : « Je n'ai rien ou à faire 
avec les gazages des juifs ni à Treblinks ni ailleurs. 
J'étais uniquement commandant de compagnie 
chargé d'assurer la sécurité dans ce territoire des 
partisans. — Kurt Franz. » 


Je dépose devant lui Ia photo trouvée dans son 
album, le montrant souriant, les mains sur les han- 


comme toujours, discute avec son collaborateur. 
Franz regarde la photo et dit avec nostalgie : 

« J'étais encore jeune st svelte.. 

1 est shictement interdit de photographier dans 
la prison. Je lui dernande alors s'il ne possède pas 
une photo récente. Accompagné du sous-directeur 
de la prison, il va chercher et me remet une photo le 
montrant en compagnie de sa femme. Le cliché a 





Un médecin d’Auschwitz 


en grêce, avaient estimé opportun que leurs clients 
se fassent oublier. Restait donc à trouver un autre 
témoin participant actif, et non une victime survi- 
vante, 


médicale et de vivisection sur une grande échelle. Y 
sévissait, entre autre, le docteur Mengele, toujours 


Dans un livre publié en langue allemande sous le 
titre Unmenschliche Medizin (« Médecine inhu- 
maine »}, le Comité intemational d’Auschwitz, dont 
la siège se-trouve à Varsovie, énumèra tous les 
accusés de crimes contre l'humanité commis dans le 
seul camp d'Auschwitz. L'accusé n° 65 est un cer- 
tain docteur Hans Münch. On peut lire à son sujet la 
notice suivante : 

«<65., Hans Münch, né le 11/5/1911, SS 
Untersturmführer, docteur en médecine, activités à 
l'institut d'hygiène à partir de 1943 ou 1944, jugé 
au procès de Cracovie. Libéré de crime et de châti- 
ment. > 

Qu'un médecin d'Auschwitz ait été « Hbéré de 
crime et de châtiment », c'est-à-dire acquitté lors 
des procès de Cracovie, démontre de façon irréfute- 
ble qu'il était possible d'avoir un comportement irré- 
prochable, même dans cette usine du meurtre. 


lege perdu à la frontière germano-autrichienne. H ne 
s'étonne guère de ne pas être epprécié de ses 
anciens camarades SS. Tout a son prix, y Compris le 
serment d'Hippocrate. 

« Ce qui s'est passé et dont j'ai été le témoin est 
tellement horrible qu'ü n'est pas étonnant que cer- 
tains jeunes refusent de le croire, dit-il. lls doutent, 
et nous voyons que le doute, tout comme la foi, peut 
aussi déplacer des montagnes... Moi-même, merr- 


bre du parti, officier du corps d'élite SS, j'aurais été 
incepable d'imaginer ce qui se passait Si je n'avais 
été mis face à la réalité. 

— Vous avez été acquitté par le tribunal de 
Cracovie. Pouvez-vous me dire quel était le motif 
da votre acquittement ? 

— J'ai refusé la sélection. C'est-à-dire d'envoyer 
des êtres humains à la mort Un certain nombre 
d'anciens prisonniers sont venus témoigner au tribu- 
nal que je leur avais sauvé {a vie, après avoir refusé 
da sélection. 

— Pourriez-vous me donner quelques indica- 
tons sur vos origines ? 

— Mon père était professeur de pathologie des 
plantes à l'université de Munich, et ma mère issue 
du même milieu. Mon père ne s'intéressait pas du 
tout à la politique, ma mère était farouchement anti- 
nazie. 


» En 1933, j'étais étudiant en médecine à Tübin- 
gen. Pas de service militaire, tendances pacifistes, 

» En 1937, je suis entré au Parti nationat 
socialiste. I! m'était impossible, sans cela, d'obtenir 
le poste d'assistant à l’université. Je me suis pard- 
culièrement iméressé à la bactériologie et à la micro- 
biologie. En 1938, j'ai entre autres, collaboré à 
l'institut d'hygiène de Munich. En automne 1942 
J'ai été engagé par la Waffen SS. Après une courte 
période d'instruction, je fus repris par l'institut en 
tant que bactériclogiste et fus bientôt muté à 
Auschwitz. L'hygiène du camp devait être améliorée 
at à s'agissait, plus spécialement, de maîtriser les 
épidémies. En automne 1943, le camp est surchargé 
et transfonné en camp d'extermnination sur une 
grande échelle. Les quarante-Quatre médecins, sens 
exception, reçurent l'ordre d'effectuer les sélections. 


Je fes le seul à refuser de décider de la vie ou de la 


mort des malheureux arrivants. : 
— A quel moment avez-vous décidé de ne 


eut un geste 
plus jamais. Dès que tu le chercherss, ses cams- 
rades le cacheront, certains que tu veux l'envoyer 
directement vars les chambres à gaz. Par contre, toi, 
tu vas certainement t'attirer des ennuis ! » 
— Vous avez abandonné vos recherches ? 
— Non, mais je ne l'ai pas retrouvé, Toutefois, 
ma décision était prise. Le jour où l'on m'a donné 
l'ordre de me rendre à Ia rampe de sélection, j'ai 
immédistement dit «nonz. Sens sttendre, et à 
l'insu du docteur Weber, je me suis rendu à Bertin 
auprès de mon chef de la section « hygiène », et je 
lui si faït part de mon refus. À ma grande surprise, il 
EE? qua son accord à 


rend dont j'ai profité. Dépositaire d'un secret d'Etat, 
je ne pouvais être déplacé, Mais je ne fus plus jamais 
inquiété : celui qui bénéfciait de la protection du 
professeur Mugrovsky, le grand patron, jouissait de 
l'immunité absolue. il faut pourtant savoir que 
Mugrovsky, en me Couvran, 2 fisqué sa propre 
tête... Après la guerre, cependant, à fut condemné à 
mort pour expériences criminelles, et exécuté. » 


_ Les chiffres d’Eichmann et ceux de Himmler 


dans ces mêmes montagnes qu'il aurait, selon cer- 
tains, fait cacher les trésors volés par les SS au 
cours de la guerre. 


contre-espionnage allemand pendant la deuxième 
guerre mondiale. C'est lui que je surs venu rencon- 


<Je suis venu chez vous pour connaître la 
contenu exact de votre dernière conversation 
avec Adoïf Eichmann. Vous êtes vous-même his- 
torien de profession, et vous comprendrez aisé- 
ment que, du point de vue historique, il est parti- 
culièrement intéressant de savoir ce qu'Eichmann 
vous a dit. Après la guerre, à Nuremberg, vous 
avez fait des révélations dans ce sens. 
Aujourd’hui, après quarante ans, j'aimerais savoir 
si vous maintenez, changez ou, éventuellement, 
retirez ces déclarations... 
— Je suis à la fin de ma vie, et je n'ai intérêt ni à 
ssaër ni à blanchir l'Allemagne hitiérionne, que j'ai 


servie fidèlement jusqu'au bout. Si j'aï accepté de 
vous parler, c'est pour être utile à la seule cause qui 
me tienne à cœur : la vérité historique. 


dirigeait l’extermination des juifs. 

— C'est exact. Les Rournains venaient de nous 
trahir en quittant notre alliance et en se joïgnant 
aux organisait la déportation des 
Juïs hongrois. Fin juillet der érromigpres 


LE 
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étaient opérées ces liquidations ? 


— L'explosion des bornbes fait naturellement 
plus de bruit que !l’échappement du gaz 
Zyklon B... 

— Cela va de soi. Devant ls déportation de cen- 
taines de milliers de personnes — la Hongrie fut 
vidée de sa population juive, — la question se 
posait : quel était le nombre total de juifs déjà exter- 
minés ? Vous savez que tout ce qui concernait la 


qu'il devrait répondre de ses crimes. I n'ignorait pes 
que les Alliés le considéraient comme l’un des princi- 
paux criminels de guerre. I! devait partir en mission 
périlleuse en Roumanie, et tenait pour certain qu'il 
n'en reviendrait pas. I! m'a révélé que, peu savant, 
Himrniler lui avait demandé un rapport sur le nombre 
exact de juifs déjà exterminés. Dans sa réponse, 
Eichmann a indiqué que quatre millions de personnes 
avaient été tuées dans les camps, tandis qua deux 
millions avaient été massacrées par les commandos 
de la mort, per fusillades. Himmiler n'était pas satis- 
foit de ce rapport. Il jugeait que le nombre exact 
était plus élevé. 

— Lequel, selon vous, était le plus compé- 

tent ? 

— Je n'ai pas toujours été de cet avis mais, 
toutes réflaxions faites, c'était certainement Himm- 
ler. Pour des raïsons évidentes : il avait une vue 
d'ensemble, Eichmann était plus compétent sur le 
nombre de personnes déplacées et transportées vers 
les camps d'extermination, Himmier recevait aussi 
Jes rapports directs des commandos de la mort, qui 
sévissaient en Pologne et en Russie. Himmler avait 
alors décidé d'envoyer un statisticien qualifié auprès 
d'Eichmann pour qu'ils élaborent un nouveau rep- 
port sur le nombre exact des victimes. C'était impor- 
tant pour Je compte rendu qu'Himmier voulait rermer- 
tre au Führer. 


— Que pensez-vous des € révisionnistes » qui 
mettent en doute la véracité de votre conversa- 


— {ls mattent tout en doute : l'hostilité de Hitier 

à l'égard des juifs, l'existence des camps d’extermi- 
nation, la réalité des chambres à gaz... Ce sont des 
ferceurs, qui s‘attachent à falsifier l'histoire. Malheu- 
reusement pour eux, # y a encore des témoins 
vivants. » 


ALEXANDRE SZOMBATL 
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RÉVISIONNISME 


"HISTOIRE, en République 
fédérale d’Allemagne, est 


autant une mémoire qu’une 


La « polémique des historiens »ouest-allemands 


riens à prendre position sur une série de crimes, qu'il s'agisse de ceux de Sta- 
questions cruciales concernant le line, de la 


national-socialisme, Ces textes sont 


guerre du Vietnam ou des 
massacres du Cambodge. Il ne s'agit 


engendré Auschwitz, que la terreur révisionisme, 
nazie était la réponse à une prétendue 
«terreur rouge », que la déclaration du 


certains plaident 
que, quarante ans a 


pour 
près, la dignité et la 


blessure. Aussi toute discussion sur le 
ILE Reich et ses crimes, la responsabi- 
lité collective face au nazisme, La 


réponse 
du sociologue Jtüirgens Habermas, polé- 
mique qui a amené d'éminents histo- 





désormais accessibles au public fran- 
çais grâce au remarquable volume pré- 
facé par Luc Ferry, Devant l'his- 
soïre (1),.dont on ne saurait trop 
souligner l'actualité et l'intérêt. 


Quels qu’en soient les auteurs, les 
points de vue exprimés émanent de per- 
sonnalités respectables, de véritables 
historiens, Aussi le terme «révisio- 
nisme» n'a-t-il pas Allemagne le 
même sens qu'en France. Aucun des 
historiens Hbéraux ou néoconservateurs 
(Nolte, Stürmer, Hillgruber) ne songe 
à nier la réalité des chambres À gaz, à 
minimiser l’atrocité du génocide. Ce 
n'est pas à une révision du jugement 
porté sur le nazisme qu'ils en appellent, 
mais à celle de l'histori F 

Ernst Nolte, auteur d'ouvrages célè- 
bres sur les mouvements fascistes, dont 
les thèses ambiguës sont à l'origine des 
attaques les plus violentes (en particu- 
lier celles de Jürgens Habermas), 
demande seulement que le Ille Reich 
ne soit plus simplement considéré 
comme une perversion monstrneuse, 
spécifique à l'histoire allemande, mais 
réévalué à l'échelle de tous les autres 


pas d’excuser un massacre par un autre 
mais de mettre en question la spécifi- 


méfiance, c’est à une décalpabilisation 
collective qu'il invite, en montrant que 
l'Allemagne n’a pas le monopole de 
Thorreur, et que si la RFA est née sur 
les ruines d’un régime elle 
a su conquérir son identité et sa 
dignité. 


Les arguments ne sont pas nouveaux 
et jalonnent déjà les écrits de Hannah 
Arendt (en particulier son essai sur es 
Origines du totalitarisme, 1951) et de 
Rayraond Aron, qui mettaient en paral- 
lle le fonctionnement des régimes 


hitlérien et stalinien, leur lutte machia- 


vélique contre un prétendu «ennemi 
objectif », encore que Raymond Aron, 
ait toujours souligné que, si le stali- 
nisme était une perversion de la volonté 
de construire per tous les moyens un 
< monde nouveau », le nazisme n’était 
qu’une volonté démonisque d’anéantis- 
sement d’une « pseudo-racs ». 

Ernst Noïte va plus loin. Il cherche à 
montrer que io goulag a préfiguré et 





président du congrès sioniste Chaïm 
Weizmann qui, en 1939, faisait de tous 
les juifs des « alliés de l'Angleterre », 
les transformait par là même en 
«ennemis du Reich ». Thèse qui a sus- 
cité l’indignation légitime de nom- 
breuses personnalités allemandes. Tout 
d'abord parce que le lien causal établi 
par Nolte entre la terreur stalinienne et 
le terreur nazie est inconsistant et 
qu'on ne peut considérer l'ensern) 

juifs du monde entier comme bn 
national » capable de déclarer la 
guerre, à moins de reprendre à son 
compte les pires projections antisé. 
mites sur la «juiverie mondiale » 
Cest cette thèse que défendent bril. 
lamment Jürgens Habermas et beau_ 
coup d’autres historiens qui refusent de 


minimiser la ifici = 
n spécificité des crimes 


APELA du seul domaine histori. 
que, ces div: d'i ù 
tians, Jour Caméras l'interpréta 
sionné, témoignent aussi du malaise 
suscité en République fédérale d’Alle- 
magne par le rappel constant du 
passé (2). Et sans être suspectés de 


respectabilité du régime allemand 
soient enfin reconnues, pour qu'on 
accorde l’absolution à des générations 
qui n'ont même pas connu l’époque 
bitlérienne, C'est, selon eux, le vœu qui 
s'exprime jusque dans les mouvements 
Pacifistes : le refus d’être toujours 
considérés comme les enfants d'une 
DS ns cn NE 

a estiment que permanence 
de ce « wavail du deuil», au sens Où 
l'en sociologue A. Mitschertich, : 
est le meilleur garant de la démocratie. 
Et comment ne pas être d'accord avec 
Habermes lorsqu'il affirme que non 
seulement il ne faut cesser de lutter 
contre la banalisation i ï 


Esme mystique. Car le seul patriotisme 

qui mérite le respect, c'est celui fondé 

Sur une Constitution démocratique. 
JEAN-MICHEL PALMIER. 


(1) Dev l'histoire, volume collectif pré- 
facé par Luc Ferry, Editions du Cerf, Paris, 
105 00 pages, 1i8F. 

Æ 'oir Jean-J: Guinchard, « Passé 
PAZ, passé allemand fonde diplomatt- 
que, juïllet 1987, le M ue 

















































































































qu'O fut main 





















” ANS le climat de crise suscité par l'affaire Waldbheim, 
l'Autriche commémore ce mois-ci l’événement qui, il y a cinquante 
ans, marqua dramatiquement son destin : la proclamation de son 
rattachement au III* Reich (Anschluss), et l'invasion du pays par 
l'armée _hitlérienne, Au nom du pangermanisme, la dictature 
austro-fasciste capitulait sans condition aux exigences du Führer. 
Le conservatisme des catholiques autrichiens avait contribué à 
l'évolution des esprits. Le terrain avait êté préparé quatre ans plus 
tôt par P'écrasement du mouvement ouvrier dans Vienne-la-Rouge. 





12 mars 1938 : les armées alle- 
mandes envahissent l’Autriche. À la 
tête du dernier gouvernement autri- 
chien, un homme de quarante ans capi- 
tule sans coup férir : le chevalier Kurt 
von Schuschnigg. 

Député et ministre conservateur pen- 
dant Ia Je République, sa véritable car- 
rière politique avait commencé le 
12 février 1934 avec l’écrasement du 
mouvement ouvrier dans Vienne-la- 
Rouge. Le chancelier Dollfuss instaure 
alors la dictature austro-fasciste sous la 
protection de Mussolini. Schuschnigg 
devient ministre de la justice, En juillet 
1934, des conjurés nazis assassinent 
Dollfuss. C'est Schuschnigg qui prend 
la succession. Abandonné peu à peu 
par le Duce — à Ja suite de la conclu- 
sion de l’axe Rome-Berlin, — l’austro- 
fascisme se rapproche du Reich. 

Sur plus d’un point, il y avait 
parenté d’idées entre les deux régimes : 
rejet du parlementarisme, établisse- 
ment d’une dictature autoritaire avec 
un parti unique (en Autriche, le Front 
patriotique) ; terreur policière, en pre- 
mier lieu contre la ganche, qui est pré- 
sentée comme « danger rouge », 
< marxiste » et « bolchevique » ; disso- 
lution des syndicats, remplacés par des 
organismes étatiques, etc, 


cratie parlementaire et l'instauration 
de l’austro-fascisme ne furent possibles 
que dans le contexte géographique et 
historique du ITI° Reich et du fascisme 
italien. Sur le plan diplomatique, le 
régime évoluait entre Rome, Berlin et 
- Budapest et fut un certain temps une 
- pomme de discorde entre Hitler et 
Mussolini, jusqu’à ce que les deux dic- 
tateurs se partagent les zones 
d'influence. 

Officiellement, la caste régnant à 
Vienne affirmait que l'indépendance 
de l'Etat autrichien était « émangi- 
ble ». En même temps, elle cultivait 
l'idéologie pangermanique, en présen- 
tant PAutriche comme « deuxième 
Etat allemand >». Ainsi, dans l'hymne 
du Front patriotique, Dollfuss était 
célébré comme « A/lemand authenti- 
que ». Schuschnigg fit d'importantes 
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Par GEORGES SCHEUER * 


concessions À la phraséologie 
« deutsch-national» et nazie. Les 
troupes d'assaut, commandées person- 
nellement par Schuschnigg, s'appe- 
laient Ostmärkische Sturmscharen 
(tandis que Hitler avait ses Sturm- 
abteilungen (SA)). « Ostmark >» 
(marche de l'Est) était également le 
terme employé par les nazis pour dési- 
gner l'Autriche, non pas comme Etat 
ind mais comme « province de 
l'Est » de la Grande Allemagne. 
L’entourage de Schuschnigg accordait 
une place importante à cette concep- 
tion, 


Sans doute ce régime était-il disposé, 
théoriquement et par instinct de 
conservation, à sauvegarder en Cer- 
taines circonstances l'indépendance 
autrichienne, avec le concours du 
tuteur fasciste italien et, surtout, à 
condition que l'on ne soit pas obligé de 
faire appel au mouvement ouvrier, 
réduit à la clandestinité depuis la 
répression de février 1934. Pour justi- 
fier leur stratégie en mars 1938, les 
austro-fascistes invoquèrent à plusieurs 
reprises le danger d’une guerre civile 
Autriche, à l'instar de la guerre 
ad n'était pas encore termi- 


L'Etat austro-fasciste avait évolué 
en deux étapes. Jusqu'en 1936, l’Autri- 
che était une sorte de « protectorat » 
italien sous l'influence directe du fas- 
cisme mussolinien. Ainsi la tentative de 
putsch nazi en juillet 1934 fut-elle arrë- 
tée en grande partie par Mussolini, qui 
avaït concentré ses troupes à la fron- 
tière du Brenner. A cette époque, l’Ita- 
lie et l'Allemagne avaient encore, au 
sujet de l'Autriche, des intérêts diver- 
gents. Mais cette rivalité devait bientôt 
s’estomper. Dès 1935, en effet, la créa- 
tion de l'axe Rome-Berlin changea la 
situation en Europe centrale ; l'Antri- 
che glissa progressivement sous 
influence allemande, tandis que Hitler 
soutenait l'aventure coloniale italienne 
en Ethiopie, La conséquence en fnt la 
signature des accords du 11 juillet 
1936 entre Hitler et Schuschnigg, qui 
ouvrirent la voie à l’Anschluss. 


Le Führer se prépare 


ITLER n'avait nullement caché 


ses intentions, En 1924, il avait 
dans Mein Kempf, en pre- 
mière page, la < nécessité absolue » de 
rattacher lAutriche à l'Allemagne. 
Dès sa prise de pouvoir en 1933, le 
réarmement de l'Allemagne fut accé- 
léré. Après l'échec des putschistes 
nazis À Vienne en juillet 1934, com- 
mença J'infitration «pacifique» par 
des agents « diplomatiques » et « cultu- 
rels» du Ille Reich. Von Papen, vice- 
chancelier conservateur à Berlin dans 
le premier gouvernement de coalition 
sous la présidence de Hitler, fut 
nommé ambassadeur à Vienne et 
sem à préparer la prochaine 
juillet 1936, aux termes desquels 
Schuschnigg acceptait la nomination 
de nazis « modérés » à des postes-clés 
une A pi de 
Promettant, de son « 
la souveraineté autrichienne ». Les 
taine Hberté de mouvement. Dans les 
domaines les plus divers ct, à tous les 
niveaux, on travaillait au < rapproche- 
ment et [à la] réconciliation des deux 
Etats allemands ». 


Le 5 novembre 1937, Hitler dévoilait 
son plan d'agression dans le cercle res- 
treint de la Reichskanzlei, en présence 
seulement du ministre de la guerre, le 
Gencralfeldmarschall -Blomberg: du 
commandant de l'armée, le général 
: Fritsch  (Himogé trois mois plus tard, 
Quelques semaiñes avant l’Anschluss) ; 
:de l'amiral Raeder; du 


des affaires étrangères, Neurath ; et du 
colonel Hossbach, chargé d'établir le 
procès-verbal de la réunion (1). 
A ‘cette occasion, le chancelier du 
. % Journaliste autrichien, ancien militant 
sntianzi émigré en France après l'Anschiuse, 
- résistant de 1940 à 1945, - 


Reich présenta son plan d'agression 
contre l'Autriche et la Tchécoslovaquie 
comme le « résulrat de réflexions 
approfondies », et comme « une sorte 
de testament » cas.de décès. Pour 
atteindre la prétendue « solurion de la 
question allemande », il n’y avait, 
sclon lui, que la voie de La violence qui, 
évidemment, « ne pouvait jamais être 
sans risque». À ce moment, Hitler 
craignait d'être dépassé dans la course 
aux armements et prévoyait en outre, 
pour le débnt des années 49, la menace 
d'une < crise alimentaire ». Poux lui, 
l'Allemagne était, dès 1938, «con 
trainte à l'offensive », et il concluait : 
« Pour améliorer notre situation 
politico-militaire, nous devons d'abord 
Crtmaé la Tchécoslovaquie et l'Autri- 
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soulignant portance 
prise et la rapidité » dans l’action pré- 
vue. Finalement, les généraux se pliè- 
rent à ses exigences. Toutes les 
démarches des mois suivants furent 
subordonnées à cette je, qui 
aboutit à la rencontre Hitler- 
Schuschnigg à Berchtesgaden le 
12 février, afin de préparer la capitula- 
tion «volontaire» du gouvernement 
autrichien. 
L'armée autrichienne était 
renseignée au sujet des projets 
hitlériens et avait prévu quelques 
mesures de défense. Le chef d’état- 
major, le général Alfred Jansa, avait 
€t6 nommé en 1933 attaché militaire 
autrichien à Berlin ; il était chargé par 


l'Allemagne nazie. Rappelé à Vienne 
en 1935, il devait constater : « Entre 
l'Autriche et l'Allemagne de Hitler, il 
re peut y avoir de relations raisonna- 
bles mais seulement la lutte ou la sou- 
mission irconditionnelle (2).» Jansa 
était favorable à une résistance. IL 
ordonna la fortification de la frontière 


austro-allemende : « Fin 
1937, les mesures envisagea- 
bles en vue de la défense de 
d'Autriche contre une agres- 
sion étaient prises, Pour les 
mettre en pratique, il suffi- 
sait d'un ordre d'en haut. » 
Début janvier 1938, tout était 
prêt: «L'ordre de défense 
pouvait étre donné à 1out 
moment. » 

Cet ordre ne vint jamais. 
Au contraire, Je g£ênéral 
Jansa fut Ilimogé par 
Schuschnigg sur demande 
expresse de Hitler. C'était 
l'une des conditions préala- 
bles de la rencontre Hitler- 
Fes à Berchtesga- 


Après cette entrevue « his- 
torique », Schuschnigg rédi-" 


gca un procès-verbal sans A 4 s 
LE CHANCELIER DU 





doute incomplet, mais néan- 
moins instructif, Selon ces 
notes, les «deux chance- 
liers = avaient surtout parlé du sens et 
de l'importance de la prétendue 
«cause allemande», c'est-à-dire des 
intentions du Reich et des actions 
impérialistes prévues à l’époque. Au 
terme de leur conversation, Hitler pro- 
posa à Schuschnigg, en cas de capitula- 
tion immédiate et sans condition, une 
place au sein de la direction du 
Îis Reich: « Nous avons Goering, 
Hess, Frick, Epp et bien d'autres. Je 
vous offre l'occasion unique, Herr 
Schuschnigg, d'inscrire votre nom 
dans les rangs des Allemands. Ce 
serait un acte méritoire, et tout pour- 





REICH FAIT SON ENTRÉE DANS LA CAPITALE AUTRICHIENNE 
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COMMENT L’AUTRICHE A SOMBRÉ DANS LE NAZISME 





Eriter tonte effusion de sang allemand 


par un silence perplexe. Après son 
retour de Berchtesgaden, il mit tout en 


tromper l'opinion, en Autriche et à 
l'étranger, et pour induire en erreur ses 
propres partisans afin d'empêcher 
toute amorce d'alerte ou de mobilisa- 
tion. Il s'efforça de « faire montre d'un 
optimisme rassurant, d'éviter toute 
tendance à la panique, d'écarter infari- 

lemeni tout danger d'étincelle dont 
la menace augmentait près des barils 
de poudre - la presse! l'étranger 
devenu inquier ! les travailleurs 
dans les usines ! enfin les amis 


rait se régler (3).» Schuschnigg réagit fidèles... (4) ». 
Un véritable psychodrame 


LI: mit aïnsi à profit les quatre 
semaines précédant l’Anschiuss 
pour prévenir toutes les velléités de 
résistance. Ce n'est qu’au dernier 
moment qu'il se livra à une sorte de 
fuite en avant par l'annonce d'un plé- 
biscite, d'ailleurs aussitôt décom- 
mendé, qui eut pour cffet d’accélérer 
l’évolution engagée à Berchtesgaden. 

Cependant, la crise politique déclen- 
chée par les. manœuvres. du. régime 
moribond devait provoquer, à Vienne 
surtout, un bref réveil du mouvement 
ouvrier. Fin février et début mars, des 
réunions mouvementées se tinrent dans 
les grandes entreprises de la capitale. 
Après son retour de Berchtesgaden, 
Schuschnigg avait ouvert la voie à une 
lente tion de l'Etat par les 
nazis. Vite débordé par la vague brune, 
il envisagea alors quelques contacts 
indirects et tardifs avec des délégués 
syndicaux. Le 20 et le 24 février 1938, 
eurent lieu les premiers pourpariers 
entre des représentants ouvriers, 
de Vienne, et certains fonctionnaires 
du Front patriotique (5). Une confl 
rence de délégués d'entreprises se reu- 
nit à Floridsdorf, faubourg ouvrier de 
Vienne. Quelques jours seulement 
avant la débâcle, Schuschnigg se rési- 
gnait enfin à recevoir une délégation de 
syndicalistes qui présentèrent quelques 
modestes revendications, notamment le 
droit de se réunir publiquement. 
Schuschnigg se refusa à toute véritable 
concession. 

Pour Hitler, il était capital de réussir 
l'annexion «sans effusion de sang». 
Même une amorce de résistance mili- 
taire de l'Autriche supposée allemande 
ou, à plus forte raison, une guérilla pro- 
longée dans les montagnes tyroliennes 
auraient entamé sérieusement le mythe 
nazi résumé dans ce slogan : « Un peu- 
ple, un Reich, un Führer.» D'où les 
hésitations et les manœuvres 
diplomatico-politiques même après la 
rencontre de Berchtesgaden. Plusieurs- 
généraux allemands s'étaient pro- 
noncés contre l'aventure autrichienne ; 
ils furent remplacés par des militaires 
plus dociles qui, à leur tour, exprimè- 
rent leurs doutes. Pour éviter une 
épreuve de force, Hitler devait donc 
surtout convaincre le petit dictateur du 
Balthausplatz, le successeur de Dolil- 
fuss. Schuschnigg devait capituler 
«volontairement » et renoncer à toute 


entourage 
contribuer, de façon décisive, à la 
débandade du Vendredi noir, le 
11 mars 1938. 

Le 9 mars, Schuschnigg avait encore 
annoncé un plébiscite en. faveur de 
l'indépendance autrichienne, Deux 
jours plus tard, il capitulait pour « év 
ter toute effusion de sang allemand ». 

L'annonce du référendum avait 
déchaîne la colère du Führer, qui 
voyait bien les dangers du vote envi- 


troupes autrichiennes stationnées le 
long de la frontière bavaroise, la démis- 
sion de Schuschnigg et la nomination 


du nazi Seyss-Inquart comme nouveau 
chancelier. C'est un véritable psycho- 
drame qui se joue le 11 mars à coups 
d'ultimatums répétés, transmis par 
Goering, jusqu'à ce que, tard dans la 
soirée, Schuschnigg puis le président 

fédéral Miklas abandonnent la partie. 
L'opération «Otto» pouvait alors 
commencer. C'était le nom de code 
pour l'attaque militaire contre l’Autri- 
che. Dans son ordre <#ltra-secret », 
Hitler annonçaït ouvertement sa déci- 
sion : « {nvasion. » Il soulignait : 
«Toute l'opération sera dirigée par 
moi-même. » I] continuait de se méfier 
de ses propres généraux. Parlant donc 
ex d'invasion, il précisait 
allemandes 


contre nos frères autrichiens ». Cepen- 
dant, « si, quele pen ehorpied 
se fait sentir, elle doit être brisée impi- 
toyablement par les armes >. Dans un 
«ordre r 2», daté de Berlin le 11 mars 
1938, à 20 h 45, Hitler expliquait 
encore à ses subordonnés que l’armée 
fédérale autrichienne avait 6t6 « avisée 
de se retirer lors de l'entrée des 
troupes allemandes afin d'éviter les 
combats ». . 

Ainsi l'Autriche fut livrée et liquidée 
le soir du vendredi 11 mars 1938 par le 
chancelier Kurt von Schuscbnigg, dont 
le discours radiodiffusé se terminait 
par cette phrase mémorable: « Que 
Dieu protège l'Autriche. » 

A Vienne, on se demande encore, 
cinquante ans plus tard, si cette capitu- 
lation sans condition était inévitable. 
Schuschnigg lui-même reconnaît, dans 
ses Mémoires, qu'il avait la possibilité 
de déclencher la résistance immédiate 
de l'armée autrichienne, des paysans 
catholiques et de la classe ouvrière des 
grandes usines contre la menace nazie. 
Pour ce faire, il aurait fallu rétablir au 
moins en partie les libertés démocrati- 
ques abolies en 1933-1934 et satisfaire 


Diffusion: 


certaines revendications des travail- 
leurs — ce qu'il ne voulait à aucun prix. 
Témoin au procès de haute trahison 
contre son ancien ministre des affaires 
étrangères Guido Schmidt, il déclarait 
en 1947: «Notre petite Wehrmacht 
était moralement excellente, elle 
aurait sans aucun doute fait son devoir 
[...]. 7! aurait été possible, sans aucun 
doute, surtout à Vienne et à la 

gne, de mobiliser la volonté de résis- 
tance dans la population ; avec même, 
Je pense, beaucoup d'enthousiasme 
f..]. Je suis convaincu qu'à ce 
moment, en cas d'appel à la résistance, 
non seulement les adhérents du Front 
patriotique et les sociaux-démocrates, 
mais aussi les socialistes révolution- 
naires et les’ communistes auraient 
participé à une résistance active. [...] 
Je me souviens que M. Schmitz [maire 
de Vienne] me parlait de la prépara- 
tion d'une résistance, surtout dans les 
usines de Vienne, de la constitution de 
milices ouvrières armées. Je suis 
convaincu que ce plan était réalisable 
et que sa mise en roule était enga- 
gée (6).» 

Or, ces projets étaient en contradic- 
tion avec les principes « autoritaires » 
qui, depuis quatre ans, guidaient le 
régime austro-fasciste. L'abolition de 
la {= République, en 1934, et de toutes 
les libertés di tiques, l’établisse- 
ment de la dictature conduisaient logi- 
quement à la débâcle de mars 1938. 
Avec l'occupation des Sudètes, à la 
suite des accords de Munich, six mois 
plus tard, la seconde guerre mondiale 
pouvait commencer. 





(2) « Der Hochverratsprozess ] 
Dr. Guido Schmidr vor dem Wiener Pofks. 


lité des lettres secrètes et dossiers 


(5) Sur les tractations entro délégués 
ouvriers et Schuschnigg en février et mars 
1938, peu avant l'effondrement de l'Autriche, 

Buttinger, dirigeant des Socialistes 


révolationnaires, a lisé un rapport ju à 
présent inédit et déposé erein 
Chichte der _Arbei en tion 


(6) Procès pour haute trahison de Guido 
Schmidt, op. ciL. 
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L’industrie d’armement française 





USSITOT connue, la décision du gouvernement français de 
contribuer à la construction par Dassault-Breguet de Pavion de 
combat Rafale a soulevé de vives polémiques. Le projet coûtera-t-il 
170 milliards de francs, comme Pont écrit certains journalistes 
aussitôt qualifiés de « criminels » et d’« assassins » par le ministre 
de la défense, M. Giraud ? Cette controverse attire à nouveau 
Pattention sur le rôle de l'Etat dans le financement des industries 
d’armement considérées comme cruciales pour la sauvegarde de 
Pindépendance nationale, mais aussi de Pemploi. 


aa“ Par JEAN-DOMINIQUE MERCHET ® 


Enfin, les pouvoirs publics jouent un 
rôle financier déterminant, tent comme 
actionnaire central de toutes les 
grandes ises de cette branche : 
Thomson, Aérospatiale, Dassault, 

et Matra, qu'en assumant 
l'aide aux exportations et les dépenses, 
pour les deux tiers, de la recherche- 
développement. 


Par l'intermédiaire de la direction 
générale pour l'armement, l'Etat « 4, 
peu à peu, réussi à supprimer la 
concurrence entre les industriels fran- 
çais de l'armement |...]. On assiste à la 
création de véritables monopoles tech- 
nologiques (4) ». Au début des 


sente l'essentiel des activités de haute 
technologie. 

Le chiffre d'affaires global des 
industries d’: 


régulii 

depuis 1970, atteint 104,4 milliards de 
francs en 1985, soit 5% du total de 
lindustrie française. L'activité est 
concentrée dans quelques branches qui 
d largement des marchés mili- 
taires : la DGA (100%), le CEA 
(50%. l'aérratiale (69 &) see 

ue professionnelle (55%). La 

part rt du militaire dans le chiffre 
d'affaires de quelques grandes entre- 
prises est révélatrice : 70% pour 


Thomson-CSF, 50% pour AËrospa- 
tale, 90 % pour Dassankt, 75 & pour la 


armement, qui a augmenté 
érement de 5% à 6% per an 


Dassault, 100% pour Panhard, 70% 
pdur la Société nationale des poudres 
et explosifs, 60 % pour Turboméca.… 
Voilà, en quelques noms, décrit le ver- 
sant production du « complexe 
militaro-industriel » dont l'avenir est 
Hé à une politique de surarmement et 
d'exportation. 

Jusqu'en 19853, les cffectifs employes 
dans le secteur étaient en angmenta- 
tion constante : 270000 en 1974, 
310000 en 1983 (chiffres (chiffres ne tenant 





























Une époque s'achève. Trop long- 
temps, en France, les responsables poli- 
tiques ont cru qu’il était possible 
d'avoir le « » grâce aux canons. 
L'effort de défense, loin de représenter 
es ponction financière, servait à 

enrichissement général. Aujourd'hui, 
is. modèle s ressouffle. Les productions 
civiles prospèrent en R€ blique fédé- 
rale d'Allemagne ou en Corée du Sud, 
tandis que le solde industriel des Etats- 
Unis ou de la France, deux des princi- 
paux teurs d'armements, est 
devenu déficitaire. 

Si l’industrie de l'armement a cessé 


tion ne pourra mise en œuvre que 
dans le cadre d’une réflexion stratégi- 
que sur la défense et grice à une 
refonte profonde du tissu économique 
et social, irrigué par le «complexe 
militaro-industriel 


est 
totale à l'égard 
de l'Etat D' quant au marché: 


l’armée achète environ 60 Æ de la pro- 
duction nationale — 


Préalable des matériels de guerre est 
prohibée (1) ». Toute transaction avec 
un client donc soumise à 
une le du gouver- 


rieur qu Dar sing Fautorité publique 
assure sa totale emprise. 
Mais l'Etat est aussi un 


niveau que _di 
groupes comme Pechiney, Elf. 
Aquitaine, Michelin (2) >». 

Cette activité s'exerce principale- 
ment dens deux domaines : les maté- 
ricls terrestres, avec le groupement 


industriel armements terrestres 
(GIAT), dont les 17 000 salariés pro-" 
duisent chars, 


canons et munitions de 
* Journaliste, 


tous calibres, et les constructions 
navales, avec notamment les arsenaux 
de Cherbourg, Lorient, Brest et Toulon 
qui construisent les bâtiments de 
guerre et assurent leur maintenance. 
Un autre acteur influent est le Com- 
missariat à l'énergie atomique (cRŸ 
qui produit des têtes nucléaires et des 
Chaudières pouc les sous-marins  E 
Au total, par l'intermédiaire de 
DGA ou du CEA, l'Etat réalise 21 2 
du chiffre d'affaires de l’industrie 
de l'armement (respectivement 16 % 
et 5%). 


« Le temps des revers » 


A place du secteur de l'armement 
dans l'ensemble de l'économie est 
difficile à apprécier : les chiffres précis 
manquent et la détermination de ce qui 
est civil ou militaire chez les sous- 
traitants relève de la gageure. Pour 
1985, le ministère de la défense avance 
le chiffre de 290 000 emplois, mais pré- 
cise que, < si l'on tient compte des 
achats courants nécessaires à la réali- 
sation des matériels d'armement 
(matières premières, composants élec- 
troniques, investissements géné- 
raux...), ce sont en fait 
400 000 emploïs qui dépendent de 
l'activité d'armement ». repré- 
sente 1,2 % de Ha population active et 
5,7 %® de l'effectif industriel, 
bâtiment et travaux publics (5). 


La répartition des salariés sur le ter- 
ritoire national offre de saisissants 





1 Vs Pierre Dussauge. L'Irdustrie 

L d'armement, Economica Paris, 
1986 (le ccal ouvrage exhansal en Français a 
le question). 


(2) L'armement en France, août 1986, 
ministère de la défense, service d'i 
et de relation publique des armées, 

(3) Les Cahiers de Damoclès, numéros de 
septembre 1986 et octobre 1987, Centre de 
documentation et sur la paix et 


op. cit. 
on L'Usine nouvelle, 10 décembre 1987. 
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INTERNATIONALES CONTEMPORAINES 
Tome 2 -TURBULENTE EUROPE ET NOUVEAUX MONDES 


1914 - 194 


par René GIRAULT et Robert FRANCK 


lement 
rapide des archives 
nazies. 


'ouvrage embrasse la 
période 1914-1941, 
moment ou deux guerres 





versements _intervenus : 
décün de l'Europe, émer- 
gence de nouvelles puis- 
Sances, modification des 
rapports économiques, 
des modes de pensée, 


Collection Relations Inter- 
nationaies  Contemporai- 


nes 
1968, 1°" édition, 





reste que deux. Une vi Ï 
prises réalisent 99 % du chiffre 
d'affaires total du secteur, et les huit 
plus importantes, 70 &. 


Ce modèle de fonctionnement, à 
l'ombre de l'Etat, a été bien peu affecté 
par les professions de foi libérales du 


0, Aquitai 
{11,8 æ),. Midi-Pyrénées (,6 %), 
Provence-Côte d'Azur (11,3 %) et en 
Ile-de-France (9,8 %), environ un sala- 
ri$ industriel sur dix travaille pour 
l'armement. 

Cette dépendance est encore plus 
forte dans certains départements 
comme le Var, le Cher, le Finistère on 

Hautes-Pyrénées, où la 


poids de cette activité n'est pas seule- 
ment quantitatif : « La proportion 
d rs, de cadres et de techni- 


70 % pour Matra (société 
mère), 70% pour Electronique Serge 


GÉOGRAPHIE DE LA PRODUCTION... ET DE L'EMPLOI 






SUR LES MARCHÉS ÉTRANGERS 
Bénéfices illusoires et calculs politiques 


Par 
JEAN-PAUL 
HÉBERT ° 


£E solde des transferts français d’armements est large- 

ment positif. On en conclut que les ventes de matériels de guerre 

améliorent notablement la balance commerciale, ce qui, par 

temps de crise économique, ne peut être négligé. Pourtant cette 
déduction, logique en apparence, est quelque peu hâtive. 

Reed ce solde rest connu Qu'epprecnatMenene , et 


sources. Ainsi, pour 1986, D isthei de M day ete Le 
exportations d’armements à 43,9 milliards de francs, mais les 
TR dore raners eoulemant (1). En co qui 
concerne les importations, les statistiques sont encore plus mal 
connues, car la Rue Seint-Dominique ne publie pas régulièrement 
d'informations. Pour 1982, l'éventail des estimations ailait de 
2.8 milliards de francs pour un spécialiste comme M. J. Fontanel 

de la ion de 


À s'en tenir aux données foumies par l'administration des 
douanes, les exportations se où inontslent- done en 1000 0 


* Auteur du livre ler Ventes d'armes, Paris, Syros-Alternatives, 
192 pass 29 F (en Hoaie Le 11 mas) 


LE GRIGNOTAGE DE LA PRÉÉMINENCE 
DES DEUX 


779 


38,3 milliards de francs, et les importations à 4,1 milliards : soit 


Pour fabriquer un produit, il faut acheter à l'étranger : 1 mi- 
fierd de francs d'exportations civiles nécessite 271 millions de 
francs d'importations : Le OL Ce moe de en 
s'agit de matériel militaire (3). Cette disparité 

iris ed armements, Ainsi, les 38,3 miliarde de 

francs d'exportations de 1986 ont nécessité environ 12 milliards 
sos et l'apport net de devises en est réduit 
ai 
- Si veut emporter un marché, le vendeur se doit d'offrir des 
contreparties à son client : transfert total ou partiel de la charge 
de travail, sous-traitance, production sous licance, coproduc- 


tion. 1! peut consentir aussi à des accords de troc : 
machines diverses (4)... Au années 
estimait la valeur de ces ocaes (4. Au mieu des années 70, an 


tant des contrats (5); l'exacerbation de la concurrence a sans 
doute accru ca . 


Enfin, si l'on défaique les aides de l'Etet pour encourager les 
développement, 


vemes à l” 
= étranger — avances pour études et 


de la 
nautique, reste d'actualité (6). T: 
: A a 46). Tent 1 est 


l'attention de cette indispansabes à agente bue que de détourner 


a LV IP, Becker, document ee | 
2 Procès-verbal du 8 octobre 1987, et es données pe Blés mL Autee 
RE SE « L'art de défeme », ARS, menée 
at enr nee AP D 
D) Vos 3. fer 1968 0 de Euerre où coeumerce de paix », 
gt En 6 vent d'un Ag à a ibn, 1 Eco la France 
Le M 13 juin 1985. dé francs de machines à papier, 


mr rœvuc du mouvement des cadres chrétiens, n° #5, 
pa JS. Rapport 2 2815, Amemblée pationale, 21 avril 1977, tome I, 


















































































D’ARSENAL 





à l'ombre de l'Etat 


point que Le rapport amuel Ramses de 
Fnstitat français des relations interna 
tionsles (IFRI) s'interroge : va-t-on 
«vers une sidérurgisation des arse- 
naux » ? Les grands groupes sont aussi 


d'emplois chez Avions Marcel- 
Dassault-Breguet- Aviation. Le minis- 
tre de la défense a avancé le chiffre de 
30000 suppressions d'emplois d'ici 
à 1991, alors que jamais, en temps de 
paix, l'Etat n'aura dépensé autant 
d'argent pour l'équipement des armées, 
«Défense : Giraud relance l'indus- 
trie»; « Industrie de l’armement : le 
Par Pur 
organe de presse, à 

un an d'intervalle (8), illustrent la 
rapidité du tournant. L'augmentation 
de 40 % des re d'équipement, 


per la loi de programmation 
entre 1986 et 1991, n'est pas à 
de de votant mar É e 
D'autant que la situation de la France 
sur les marchés étrangers se dégrade. 
Depuis 1985, les industriels ont man- 
qué six grands contrats d'une valeur 
totale de près de 75 milliards de 


ja 


Jet pour la Suisse; chars AM 
pour }’Arabie saoudite, La crise 
actuelle n’incite pas à l’optimisme : 
augmentation de l'offre, du fait de 
l'apparition de nouveaux pays produc- 
teurs, et baisse de la demande dans un 
tiers-monde appauvri par l’endette. 
ment et Ia chute des prix des matières 


américaines se concentrent 
sur le marché intérieur et la guerre du 
Vietnam; les Britanniques, sous 
des travaillistes a! 


lise, pendant une décennie, les trois 
quarts de ses exportations, dégageant 
de substantiels profits. Tandis que 
s'arrêtent les uctions avec les 
pays alliés (RFA on Royaume-Uni) 
Qui avaient pris leur essor dans les 
années 60 52, Geguar, Transail, Puma, 
Milan, Hot). Depuis quelques mois, 
elles sont de nouveau à l'ordre du jour 


milieu des années 70, le paysage s’est 

transformé. se 
L'achat quatre” européens 
du F-16 ahéricain dc préférence au 
Mirage F-1 et l’associstion du 
Royaume-Uni, de la RFA et de l'Italie 
pour construire Je Tornado, que les 
Saoudiens ont préféré, en 1986, au 
Mirage-2000, ont constitué de sérieux 
avertissements. Pourtant aucun respon- 
sable politique, pas même ceux de la 
gauche arrivée au pouvoir, n'ont pro- 

posé de politique de rechange. 
L'industrie de la guerre a vécu sur 
ses rentes, juteuses, il est vrai: « Les 
exportations semblent être pour les 
industriels d'une profitabilité très 
aux ventes nationales. Les 


investissements sont pour l'essentiel 
emortis sur les séries destinées à 
l'armée française, et les prix pratiqués 
à l'exportation permettent, au dire de 
Ja plupart des spécialistes, de dégager 
des marges substantielles (10).» 
Avec des clients riches, pas de pro- 
blèmes ; À Ceux qui sont trop pauvres 
poar s s'offrir de très onéreux 
d'armes (Etats africains du «pré 
carré», Maroc, Pérou, Irak depuis 
quatre on cinq ans), le ministère des 
avance les crédits par de mul 
tiples casaux. Même si l'Etat n'est pas 
DR 


LA cantrabre de ce qui 3 pate dans 
civil, ne de contrat, dHrpertintes 


de quatre fois supérieure à son aile 
d'affaires — grâce notamment au 
contrat Rita (fourniture du système de 
communication de l'armée de terre 


Couvrir les besoins civils 
ETTE crise a encouragé un certain retombées militaires de la recherche 
nombre de réflexions et de civile « ont été incomparablement plus 
remises en cause. Récemment, es que les retombées civi: 
LE a Roma pot me a de la recherche militaire (13) ». Ainsi 


TIFRI, remarquait qu’« il semble bien 
ge. globalement. le poids de la 


éfense dans l'économie des 
industrialisés ait finalement Re 


Les retombées civiles de la 
recherche-développement RD) dans 
le domaine militaire sont aussi rééxa- 
minées. Aux Etats-Unis, is dix 
ans, les dépenses de recherche- 


Dent de BP La France in 


Jus: Pis à des des fins pre ont un 
-D extrémement élevé, 
Son que tout autre utilisation de ce 
potentiel aurait un impact direct plus 
fort sur l'emploi et la crois- 


sance (12) ». 
De plus, comme le it un rap- 
port déjà ancien des Nations unies, les 


Aujourd’hui, le plupart 
techniques (ordinateurs à grande 
vitesse, matériaux nouveaux.) sont 
portées par la course aux armements. 


É 
i 
SÈ 
È 
ES 
ë 


gage d'indépendance, mais qu’il faudra 
payer de plus en plus cher. 

Dans ce contexte, deux perspectives 
‘s'ouvrent aujourd'hui. D'abord l’inté- 
gration dens le vaste système de 


défense et/ou atlantique ; 

les industriels français pourraient 
revenir sur des marchés rentables pour 
leurs matériels de pointe (Rafale, sous- 
marin nucléaire d'attaque..). En 
contrepartie, ils opèreraient une sévère 
cure d’: ü avec l’abandon 


de nombreuses productions et la perte 
de certaines maîtrises d'œuvre dans ce 
nouveau partage des tâches. C'est ce 
que M. André Giraud appelle l'« achar 
sur étagères ». Ce choix 5”. 

rait d'une «délocalisation» de cer- 
par Dassault en Asie (14). L'autre 
Choix possible est le maintien d’un fort 
potentiel productif, y compris dans les 


gammes prioritai- 
rement vers la satisfaction des besoins 
de Parmée française. De nombreux spé- 
cialistes contestent le fait que les 
exportations soient profitables {voir 
page 8 l'article de Jean-Paul Hébert) 
ou qu'elles réduisent le coût unitaire 
des matériels achetés par les armées 
françaises (15). Le principal avantage 
des ventes à l'étranger serait d’assurer 
aux entreprises des « plans de charge » 
nr Or Fosse Pi 
montre que, pres 
ro arr 
militaires, il est 
qui Thu à l'équilibre se 4 plans de 
contril L 
Sage Dans due conditions fut diffé. 
rentes, les arsenaux avaient, à la Libé- 





ration, fabriqué plusieurs centaines de 
produits différents (vélos, tracteurs...) 
contribuant ainsi à la reconstruction. 
De telles décisions engagent l'avenir 
du pays et nécessitent une large consul 
tation et un vrai débat Encore faut-il 
que celui-ci ne soit pas biaisé par la 
place hégémonique qu'occupe le 
«complexe militaro-industriel » : 
récemment, M. Pierre ion, ancien 
directeur général de la DGSE, ne 
dénonçait-il pas le fait que « la classe 
polirique n'est pas capable de ramener 
militaro-industriel >] à 
sa place, celle d'un exécutant des poli- 
tiques voulues par le pouvoir civil et 
élaborées selon des processus démo- 
cratiques (16)? » 
JEAN-DOMINIQUE MERCHET. 





(8) L'Usine nouvelle, 13 novembre 1986 et 
10 décembre 1987. 


Nations unies pour le 
go 1 International Herald Tribene, 
5 1988. 


15). François Varenne, « Ventes d'armes : 
1 fm et Tcesatu e, Prob, Juliete 
(16) Le Monde, 21 novembre 1987. 





TRANSACTIONS OFFICIELLES, OPÉRATIONS CLANDESTINES 
Le grand bazar aux canons dans le tiers-monde 




















européens — France, Royaume-Uni, italie — et par 
de nouveaux concurrents : Brésä, lsraël, RFA, Chine, 
Espagne (voir le tableau ci-contre). 


Per quel point les convoitises qu'a éveilées le fabuleux 
«bazar aux canons » ont endormi bien des scrupules. 

Entre 1971 et 1985, le tiers-monde a acheté 
pour 286 milliards de dollars (2) d’armements, ce 
qui équivaut à environ 30 % de la dette que les pays 
du Sud avaient sccumufée durant la même période ; 
le nombre de pays possédant des missiles est passé 
de trente à soixante-seize. Si le Proche-Orient 
absorbe près de la moitié des exportations, depuis 
1975 l'Afrique — Maghreb compris — s'est hissée à 
la peu enviable deuxième place, suivie par l'Améri- 
‘que latine, l'Asie du Sud et l'Extrême-Orient. Le 
marché a connu, entre 1970 et 1977, une expan- 
sion moyenne annuslle de 13% ; puis ce taux est 
tombé, entre 1978 et 1984, à 2 %. Aujourd'hui, il 
est négatif, ce qui aiguïlonne une concurrence 
acharnée. 


institute {SIPRI}, Michsel Brzoska et Thomas Oht- La part des Etats-Unis et de 
ni due Lo om FURSS — qui, depuis le milieu des années 70, tient 


: forts d’armements dans le tiers“monde {1), illustre à solidement la t£te — mt ere 
dt RE. 


peine de prison de cinquants-deux ans en finoïs : # 
avait fourni des armes au colonel Kadhafi. 


ét tue ienportaners à 4,1 miles: 
C'est aussi en approvisionnant divers gouverne- 
international 


Die. Mais pour mesurer La realfé do 
F dfféentes contrepars : 
d'autres 557! :MPOSÈ 

Mont le conséquences du soute & 





A faut acheter à l'ETENQE Fri 






technologie, prêts bonifiés, voire dessous-de-table 
comme cela a été illustré par de récents scandales 
en inde at au Nigérie. 

L'affaire Luchaire (3) l’atteste, la logique du lobby 
des «marchands de canons » a souvent prévalu sur 
d'autres considérations, et une trentaine d'Etats, 
De A de Qpare Si Go ou un 

matériel militaires à la fois à l'Irak et à l'Iran: «Les 
gouvernements ont été confrontés à de telles pres- 





suis cette nomme 5° 

C3 Corn es EE 
MATE. AT. Fes 36.3 mar : 
envron 12 mieë FMI. Or les dettes mifitaires sont particulièrement 



























À achétera 
britanniques après le refus des parlementaires amé- 
ricains, sous la pression du lobby juif, d'autoriser la 
vente de chasseurs F-15. 


é grands de dominer Je 
oPinik bi k + : 6 Fe ! U 
Paralysés par les organes législatifs ou par leurs pe ch enr En Carter, 
dts: les marchands free fance (5). Ceux-ci travel- ; ; le 


lent le plus légalement du monde, et leurs 
transactions sont, en principe, contrôlées par les 
Pouvoirs publics. Mais la fortune colossal < d'un 
Adnan Khashoggi, d'un Sam Cummings, d'un 
Michael Kokin, s'est souvent bâtie sur des « opéra- 
tions grises», c’est-à-dire illégales mais bénéficiant 
de l'aval des gouvernement ou des services de ren- 
soignement. 


l'les ventes d'armes américaines à l'Iran ont 





} Müchael Brzekn et Thomas Oblson, Arms Tran- 
seS Lo 1e Till À 1971-1985, SIPRI-Oxford Uni- 
versity Press, Oxford, 1987, 40 Evres. 

(2) A prix constant 1985. 


PE ) }, Entreprise française ü a vendu des armes à l'Iran. 


avec l'Amérique centrale, l'Afghanistan, l'Angola. RE 5 


J'EE doorneué de Wie de Bout à une 
énérak t Deniau, Des armes pour l'Iran, Gallimard, Paris, 

CIA. Les doalers achètent des petites armes soviéti- 

ques dans le bloc de l'Est, sn Chine ou en 


1988, 294 pages, 95 F. 
Egypte (6). » Le prix en est payé par La CIA ou les 


(4) Arms Transfers to the Third World, op. cit. p. 129. 
(5) «How US Arm Dealess are Making a Killing», 
amis» (Arabie saoudite, sultanst 
Reeeaen système n'est pas 


Fortune, 16 février 1987. 
(6) Ibidem. 
ancien de la CIA, purge une 


D L'ARMÉE APGFANE MONTE UN MISSILE BETTANNIQUE PRIS AUX MOUDJARIDINS pe re rm ed Vo. À ur an us Eansisen Boots on Vars 


Le marché non officiel : planicurs milliards de déllars 


i 
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DÉBATS ÉLECTORAUX ET EXPLORATION DE L'AVENIR 


\ 





cfforts 
procurer ? Et à quelles fins: pour le 
panache, ou pour mieux cocrdonner les 
intérêts du pays et ceux de la commu- 
nauté internationale ? 


Bien qu'elle ne rende pas compte de 
toute la réalité, cette diplomatie spa- 
tiale continue de jouer un rôle essentiel 
et semble retenir l'attention en priorité. 


tique, 

sans cesse pertubée par l’évolution des 
systèmes d'armes et des doctrines stra- 
La serge agente gra 
nant et son pôle secondaire, ce: 

verbalement déterminée “3 
s'affirmer mais tellement velléitaire au 
moment du passage à l'acte (4) ; enfin, 
à la Fois flon et vivant, le cercle de la 
francophonie, rapprochant zones 
où l’histoire a laissé des empreintes lin- 
guistiques et culturelles plus où moins 
marquées. 


Dans le champ clos de la compéti- 
tion électorale, les ux cham- 
où ML! 1eme d'érauee Dribre- 
ment ces trois arènes, Où toute 
1 française se déploie par 
ité. Îls ne tiennent pas pour 
autant le même langage et portent des 
regards différents sur chacun des trois 
ee RU 
section : bases f: hones en Améri- 
que du Nord, place forte de l'OTAN, 
mais aussi au Cœur d’une 


Facteurs compliquent encore le jeu : au 
sein de la Communauté européenne, 
perceptions divergentes de la solidarité 
atlantique ; au sein de l'OTAN, défini- 
tions contradictoires des intérêts 


sources de l'habileté diplomatique. 
Cette habileté-là n'a de chances 


d'aboutir par une apprécis- 
multiples composantes de le triple soki- 


ti Bouleversée par les technologies 
” vi gpl 0 

si ps, si 

des mis da sécurité demioriale sur 


desquels les états-majors les 
dispositifs logistiques qu’ils jugent 
u Un tel D cn er et blanc 
prétendrait éliminer re < L'rone es 


mensionnelle vient perturber une 
approche plate, horizontale. 


L'ESPRIT DE LA LOI 


NNONCANT «officiellement » sa candidature le 8 février, M. Raymond Barre 
constate dans le même temps que «la campagne k k 


électoral 
torze ans plus tôt, les rôles entre la droïte et la gauche étaient inversés. 
Or les textes, er la matière, sont tout à fait clairs. Le durée cfficiolle de la 


campagne présidentielle est fixée à deux 
semaine pour 


le second, et s'achève le 


vendredi à minuit précédant 
Girart à la liste deg concid trie here] me er 


des candidatures 


semaines pour le prerüer tour, une 


, au plus tard le prernier jour 


de la campagne, ai pus 10 à le dats Isnite de réception des dossiers, la c- 
[1 
neuvième précédant 


jour 
14 mars 1964). 


le premier tour {loi du 


6 novembre 1962 et décret du 


Tor gr er mm 
généralement connus 


‘grammes, au reste 


des électeurs 
pas sans raisons mais bien dans le souci d'assurer la 


depuis des te nent 
te élective. D'une 


Po RTL CaNe dos troubiee 2pOruÉe QuX citivens et à ls continué des 
d'autre part, et surtout, en 


15, rue Chevert - 75007 Paris 
Tél. : 46-55-91-22 
Télex : 201079 F 








Solidaires dans leurs objectifs, les 
membres de l'Alliance atlantique 
voient ainsi à] des discor- 





en Cisjordanie et à Gaza. 
Alors qu'elle négligeait des facteurs 
essentiels, cette 


A sem En au LS 


Pepe 


conduisent 

À pes commis ques Saremes 
entre alliés objets de tractations et, 
éventuellement, de concessions. 


E même en va-t-il pour 
l'Europe, qui a découvert 
beaucoup trop tard à quel 


laissait pourrir le problème 
pret jen, muiltipliait les faux pas à 
‘égard de l'Iran et de l'Irak bien avant 

aux 


L'ALSACE ET LA LORRAINE CAPTIVES 
Les grandes paesions mafonale aonabens Be dopere 








dictée par une bien superficielle 
jé it paraître conf 


exportait armes uées, 
des installations industrielles, un 
savoir-faire en des biens de 
consommation 


Courante. 
desscins militaires cheminaient 


A l'exemple de ce qui fut fait ail. 
leurs, cette diplomatie a négligé quel. 
ques dimensions essentielles : 


Si la diplomatie est Part de sacrifier 
dnsnie Fons l'sote 
Tes diplomates dus 


clles ont échou£. Clefs d'Etat et 
avec moins d'ostentation le rôle de 
commis vOyASCUTS Que, sous les prési. 








Feu Hat sentir à l'intérieur même du 
peys : parts de marché perdnes, essou: : É- 
flement des 


rations à la justice et au respect des 
droits essentiels. Ainsi s'expliquent 
d'interminables atermoiements envers 
Papartheid sud-africain, les vœux pieux 
adressés à l'Amérique centrale, les 
francophonie) ur crtn soie 
africains, l'économisme conduisant à 
d’étonnants contrats de livraison 
deu pl ess 


Len Lou es mu 
Gounl (6), ln timidié à l'égard des 
démocraties fragiles que l'on devrait 


leurs 'existeraient 
re Serait-ce lindice que 
toutes deux communient dans la même 
conception de la diplomatie ? 
À supposer que la politique soit l'art 
du possible, encore faut-il, pour ne pas 
s’enfoncer dans la médiocrité, 


intensification des échanges commer- 
ciaux, sécurité des approvisionnements, 


ne les subordonne aux raisons qu'un 
peuple peut avoir de vivre. Quelles sont 
aujourd'hui les ambitions d’une popula- 
nas inquiète de ja progression du ch 
mage, la montée du 











semi ee ten 
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DE va ici é 


g mte c'est 7 
Cu rs sites, 
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tusivul 
g PhOMITÉe 


ph 
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COMTE ltemem 
3 {6}, la umidié à l'égard is 
« fragiles que l'on dem 
= Autrement qu'en paroks j 
es entre ja 
POpPC: ition, de tels faits, bg 
B réquisitcires, n' 
pt pas. Serait-ce l'indice que 
ÆGrnraunient dans l méme 
ou de La diplomatie ? 
ns 
autil, pour ne 
È dass la médiocril, w po 
AT une arnbitice assez haute, tout es 
qu'elic ne sera que paridh 
‘met accrssitie. Sécurité nationik, 
‘imemnification des échanges comme 
“leurs, sécurité des 1nprovisionnemen 
: Pepamnement nciitique et cuhurd: Cl 
“ess ne peuvent teints si l'aime 
End kes aubordenne aux raisons qu 
Avoir de vivre. Quelles sat 
j les arstisions d'une pores 
“fon inquiète de 12 progression du ch 
aage. préaceupée per la montée 
‘sms gavée de scandales, inrié 
Mas mocès À srendre feu et ane 
‘pour Les pius mesquirs aspects de vi 
Pülitique ? Line dipiomaue n'es jen 


ee sur la scène inlemt 
dos aspirations qu'un Lys 











æaitive pour lui-même en révant dy 
Smociar Quiconque désire Les para 
.. jéaliame ? Mais les hs qe 








QUART-MONDE ET DROITS DE L'HOMME 
Des citoyens exclus de la démocratie 





ES solutions imaginées dans les pays riches pour soulager la 
nouvelle pauvreté {restaurants du cœur, revenu minimum garanti, 
etc.) restent en deçà des exigences démocratiques. Gérer au mieux 


inégalités, c’est aussi une façon d'accepter lexistence de 


sociétés à plusieurs vitesses. Pour éviter une telle régression des 
droits de l’homme, il faut d’abord donner aux exclus du quart- 
monde les moyens de se faire entendre en tant que citoyens à part 





ANS la vie politique d'un pays, 
certains anniversaires ne font 
pas de bruit. Non parce que la 

nation manquerait de mémoire, mais 
parce qu'elle n’a pas encore mesuré Ja 
suiotion de l'événement qui fait 


er” France l'anniversaire du 
11 février 1987. Voilà un an, en effet, 
le Conseil économique et social a voté 
un avis sur Ja grande pauvreté (1). 


grande L 
lation. Quand La Précerité affecte plu- 
sieurs domaines de l'existence, 
lorsqu'elle tend di prostee et 
devient persistante, lorsqu'elle compro- 
met gravement les chances de recon- 
quérir ses droits et de réassumer ses 
responsabilités par soi-même dans un 
avenir prévisible, elle engendre la 
grande pauvreté. Celle-ci affecte 
l'exercice de la té et pose la 
question du fonctionnement de la 
démocratie. 


Seule une loi d'orientation peut assu- 
rer Low des drokts que la France avait 
d'ailleurs commencé à énoncer dès 
1789, autre anniversaire à célébrer. 

Quand une mère de famille mange, 
l'hiver, au restaurant du cœur selon 
notre bon vouloir, et doit se débrouiller 
autrement été, cela devient une 
question de droit à l'autonomie de le 

fun homme soit obligé de 
ptionner un 


déclarée 
sn caf ae pÉrtpins faute mr is 
cela sigoale une 
droit p politique le plus élémentaire. Êt 
ces camions sanitaires au bord des trot- 
ne et 
de chômage posent désormais la ques- 
Gi du rot À l'égalité 6 à Le bre par 
ticipation aux systèmes de protection 


d'une nation. 


Quart-Monde (1 
ATD 07, avenue du Général 
Leclerc, 95480 Pierrelaye). 


















commun 3gricole. 


à écouler, les 


de conviction (1). 
- accroissement de la surface des 
| les rendements 


friche, et de petites « niches » de 
- . Cette une 


1). François de Ravigoas, L 


Quand les progrès de l’agriculture 


menacent le monde paysan 
gricole française a doublé, la 






Or, paradoxalement, loin d'engendrer l'euphorie, eos performances sont 
inquiétantes. 


Dans l'imméciet, le problème est oski des excédents, de plus en plus difficiles 
marchés solvables étant saturés. À terme, les 

faire place à un déficit. Car l'avenir de in production agricole 
de Ravignan en expose les raisons er les conséquences avec autant de clarté que 


Le déninution continue de le population ogriodle s'accompagne dun 
éxploitations restant 

exploitations, les set tds à signer, voie à régrsa, Cor 
- l'augmentation surfaces n'entrasine augmentation 

; agree on ds an Inrrants, dont le cobt, qui ne cesse de croîe, est devenu 
benoit rs es 
de grandes exploitations compétitives, orientées sur le marché mondial, dont rien 
ne garantit qu'elles assureront l’autosuffisance, tandis que se poursuivra l'exode 
-rural. ou le rep des exclus dens le gnriernage assé des terres lalesdes an 


ap do pour due raté, rt, 


| TESTER CORP RNRE ES 





L'intendance ne suivra pas. 
culture française, La La Découverte, Paris, 1968, 165 pages, 85 F. 


Par ALWINE DE VOS VAN STEENWLK ° 


Ce sont là des exemples extrêmes, 
certes, la pointe de l’iceberg. Les deux 
millions et demi de personnes qui survi- 
vent en France avec moins de 50 % du 
SMIC ne se bousculent pas à l'entrée 
des asiles de nuit, elles ne sont pas pri- 
vées de toute identité politique. Mais 
toutes sont dans un état d'urgence 
désespérant, leurs libertés civiles et 
politiques compromises en même 
temps que droits économiques, 
sociaux et culturels. La question est de 
savoir si nous les reconnaissons enfin 
non plus comme des marginaux mais 
comme des concitoyens même, s'ils 
sont au plus bas de l'échelle sociale. 
Faute de quoi les droits de l’homme ris- 

























excédents 
agricole est menacé. 








en activité. Or, sur ces 














pour faire. le silence sur les questions de 
fond : pour qui l'école, le travail, le 
logement 


connivence du silence sur In grande 
pauvreté depuis toujours au conseil des 
ministres de la CEE ! Or les cormmis- 
saires ont, tout, un pouvoir 
considérable de proposition et de 
dénonciation, dont ils ne se privent pas 
pour d'autres sujets. 


bord du trottoir, les comités de mendi- 
cité du dix-huitième siècle remis en 
vogue à grand renfort d'émissions télé- 
visées, tout cela ne peut être que 
l'affaire d'un instant de désarroi devant 
l'imprévu. Le temps de remettre rapi- 

dement nos horloges à l’heure de 1989 
et 1992. Le rapport Wresinski le dit 


grande pauvreté, toujours incrustée 
dans nos sociétés industrielles riches. 
Nous n'avons pas fait parler les inté- 
ressés. Les universités, les instances 
publiques de recherche, les médias, le 
pouvoir politique, les partenaires 
sociaux n'ont pas assez songé qu'il fal- 
lait prendre garde aux libertés civiles 
et politiques de tous. 

Savons-nonus seulement, aujourd’hui, 
combien les distributions de vivres, 
tous ces gestes d’un autre temps, démo- 


bilisent les familles intéressées par rap- 
port à tout vrai combat pour leurs 
droits? Dans tous nos pays où elles 
font la queue, comme elles la firent aux 
dépôts de blé au dix-huitième siècle, 
l'énergie pour mener un autre combat a 
baissé. 


Grâce au rapport du Conseil écono- 
mique et social, on sait ce qu'il en est 
de cette indivisibilité des droits pour la 
France, mais il n’en est pas autrement 
dans les pays voisins. Partout ce faux 
débat : vaut-il mieux assurer un revenu 
minimum où un « travail minimum » ? 
Sans parler de ceux qui semblent de 
plus en plus portés, dans un temps de 
chômage excessif, à imposer aux plus 
pauvres un travail obligatoire de troi- 
sième zone, généralement introuvable, 
en retour d’une garantie de ressources 
si minimes qu’elles défient tout effort 
de gagner l'ind à terme, La 
similarité est dans le fait que, nulle 
ee tn rer on 
même d' 

Sobale tenant compte de l'indivisibilité 
des droits de l'homme. 


Les mêmes gouvernements affir- 


tionnées 
loir de l'Etat. Elles n'ont rien à voir 
avec une solidarité qui répartirait 


des libertés civiles et poli- 
tiques et des .droïts économiques, 
sociaux et culturels. - 


Depuis un an, grüce à l'avis du 
Conseil dis- 


du quart état de l'époque, un rapport 
sur le quart-monde sans suites 
concrètes. 


Voilà deux siècles, par les cahiers de 
doléances dn quart état, des clercs et 
des philanthropes réclamaient le droit 
à la représentation des indigents, . 
mendiants, de cet «ordre sacré 


infortunés >» dont Dufourny vi Vies 
se voulut l'ambassadeur aux Etats 
Quelle Europe 


L'EST gouremement décie 
si tel gouvernement décide 

‘engager out au moins une expéri- 
np sur dix départements, 


comme l'a avec réalisme le 
Conseil économique et social. C'est 
France depuis le 


posons pas non plus la ques- 
tion du coût d’une politique finalement 
nationale et, de ce fait, harmonisée au 
niveau de l’Evrope, puisque aucun pays 
n'ose être plus juste que le voisin si cela 
devait lui coûter la compétitivité éco- 
ue pour 1992 Le combat de la 
et n'est pas une affaire 
de coût, maïs ane question de priorité. 
Il ne s’agit plus de savoir si nous pou- 
vons mais si nous voulons, dans nos 
Pen a 





Es 
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Ë 
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faut des et 
des femmes qui ne cessent de se com- 
promettre tation du 


pour la représent 
quart-monde. Il faut au quart-monde 
ses ambassadeurs. 

Car combattre la grande pauvreté 
dans des sociétés fondées sur les droits 
de l'homme ne peut plus &tre, d'abord, 
ou même seulement, affaire 
DU DO ET UE LP Le Qui of défis 
aux plus pauvres. Il faut bien compren- 


littéraires, 


Etudes en 


scientifiques et économiques 


Baccalauréat (séries A, B, C, 
sets 
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&énéraux. La réponse publique se fait 
attendre. Pour une fois, à travers un 
report du Conseil économique et 
social, les plus pauvres (autre origina- 
lité de Tésénement) Î sa etprnu 


Conseil 
fera-t-il bientôt école ? 


1992 ? 


dre, enfin, que priment la consultation 
et la représentation d’une population 
privée jusqu'ici des moyens de s’infor- 
mer, d'élaborer unc opinion commune 


exceptionnel 

Joseph Wresinski, décédé le mois der- 

nier à Paris En attendant, dans le 

cadre du volontariat ATD quart- 
, il DouS a toujours semblé 

rable de parier d'ambsssadeurs. 

Mais alors, qui acceptera — hommes 
et femmes de toutes professions — de 
présenter ses lettres de 
créance en toute indépendance à 
l'égard des instances nationales et curo- 
péennes, pour vérifier la transparence 
et les résultats des mesures et politi- 
ques censées combattre la grande pau- 
vreté ? Qui incarnera les intérêts des 
Français et de tous les Européens 
exclus et ne cessera d'en négocier la 
reconnaissance ? Tout reste à appren- 
dre, à réinventer, quand il s’agit du ser- 
vice d’un peuple non seulement minori- 
taire mais qui n°‘a même pas 
d'existence reconnue ni aucune place 
propre dans les enceintes de la vie 
démocratique. 

Des ambassadeurs, il en faudra de 
bien formés. S'ils avaient été disponi- 
‘bles dès Les années 50, nous aurions su, 
en France, que l’aide sociale ne pouvait 
pas protéger des familles chronique- 
ment enchaînées au pied de l'échelle 
sociale. Nous aurions su, à temps, en 
Belgique, que le «Minimex» entrai- 
nait peu à peu un contrôle insoutenable 
de la vie privée. Nous aurions su, aux 
Pays-Bas, que dés familles recevant la 

« Bijstand » (autre essai d'une garantie 
de ressources) ne doivent pas se dépla- 
cer en vacances ni participer à une vie 
associative de leur choix qui 
rait les limites du quartier. En Grande- 
Bretagne, nous aurions su comment le 
droït à la santé peut être déformé en 
obligation de se faire soigner « pour les 
nerfs», pour des mères de famille 
effectivement à bout de nerfs en raison 
eV 
qui grandissent dans 

Nous saurions, . travers tous les 
pays les plus riches de la CEE, le 
volume exorbitant de tranquillisants" 
consommés sur prescription dans les 
foyers les plus pauvres. A croire que les 
tranquillisants ont pris aujourd'hui le 
place du pain et des jeux. Agir simple- 
ment diplomates confirmés et intè- 
gres pour obtenir les moyens de la prise 
de parole et une place dans les institu- 
tions représentatives à tous ceux qui 
sont exclus de fait de la citoyenneté, ne 
serait-ce pas mettre fin aux faux débats 
menés en dehors d'eux sur ce qui est 
bon pour eux ? Ne serait-ce pas accom- 
plir l'ambition de 1789 et jeter les 
bases d'une Europe des droits de 
l’homme pour 1992 ? 





(1) Avis et rapport du Conseil économique 
et social, Grande et précarité écono- 


mique et sociale, direction des Journaux offi- 
ciels, 26, rue Desaix, 75015 Paris, 33 F. 







Lydie 


à l'étranger 
Admission dès 10 ans. Aussi avec internat dès 15 ans. 
Ambiance calme et studieuse, Excellents résultats. 


Accès aux bourses officielles. 


Serels 


Une grande école fondés en 1908 


lémania 


lausanne. 


3, ch. de Prévilie - CH-1001 Lausanne Suisse 
TéL19-41/21/201601 — Fex 19-41/21/226700 — Télex 460600ofch 
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NATIONALISATIONS CONFLICTUELLES, FRACTURE DES ALLIANCES, POURSUITE DE LA GUÉRILLA 





Les échecs du président Alan Garcia au Pérou 





A chute de La popularité du président péruvien Alan Garcia 


continue de s’aggraver. Les 


grèves se succèdent à Lima pour pro- 


tester contre la politique de son gouvernement. Tout a commencé 
après sa décision, le 28 juillet 1987, de nationaliser les principaux 
groupes bancaires. Cette mesure, que les nécessités économiques 
pouvaient justifier, a été conduite fort maladroïitement. Cela a 
divisé la société et affaibli indispensable cohésion de la classe 
politique à Pheure où le pays est confronté à trois graves périls : 
Poffensive intérieure de la guérilla de Sentier lumineux, la possibi- 
lité d’un coup d'Etat militaire et Ja crise économique liée au poids 


de la dette extérieure. 





A deux ans du terme de son mandat, 
le président Alan Garcia n'a plus guère 
de chances de réussir dans son ambi- 
tieux projet : vaincre la crise économi- 
que par une politique nationaliste et 
anti-impérialiste, et moderniser les 
structures sociales et économiques du 
pays par unc révolution démocratique 
et populaire. Ce double échec est 
d'autant plus cuisant que les 
étaient généreuses et les espoirs 
immenses. 

Pourtant, d'appréciables résultats 

ü ont été obtenus : en 1987, 
comme en 1986, la croissance du PIB 
péruvien a été l’une des plus soutenues 
d'Amérique latine, +7%. Objectif 
atteint au moyen d'une politique quali- 
fiée à Lima d’« hérérodoxe » : la 
consommation intérieure a été vigou- 
reusement favorisée pour stimuler les 
capacités industrielles oisives, et les 
bénéfices nouveaux ainsi dégagés ont 
été réinvestis sur place. 

Mais ce modèle a trouvé ses limites. 
En 1987, l'inflation s'est envolée : 
114,5 & (1), près du double du taux de 
1986. Favorisées par la Li 
relance, les im _ la 
vigilance du gouvernement — ont 
contribué au déficit de la balance des 


Per JEAN-PIERRE BORIS 


paiements (500 millions de dol- 
lers) (2) et à la diminution de moitié 
des réserves en devises. 


Pour réussir, les mesures 
par le gouvernement auraient dû 
s’appuyer sur un accord politique capi- 
tal avec les douze principaux groupes 
industriels et financiers du pays, les 
« douze apôtres ». 

M. Alan Garcia espérait qu’ils inves- 


à la politique de relance pratiquée par 
son gouvernement. Il l'espérait 
d'autant plus que, en raison de son lan- 
gage radical sur le thème de Ia dette 
extérieure et de son refus de négocier 
avec le FMI, le Pérou ne pouvait pas 
trop compter sur des investissements 
étrangers ni sur Païde des organismes 
rer en mer lcd 

tion principaux groupes péru- 
viens était donc susceptible de répon- 
dre aux besoins du gouvernement. 


réalisés. « À la mi-juillet 
1987, ua proche conseiller du 
PORN RES Pets 
que les petites et moyennes entreprises 
avaient beaucoup plus investi que les 


Un panorama 
complet 
de la société japonaise 


+ Pour la première fois en langue française, 
un ouvrage accessible à un large public. 

* 130 auteurs, choisis parmi les meilleurs 
spécialistes, scrutent l'empire du Soleil Levant 
sous tous les angles : la géographie, l'histoire, 
la vie quotidienne, la culture, la vie politique 
et sociale, l'économie, les relations 


extérieures. 


.* Une étude d'ensemble consacrée à la 
littérature, avec une bibliographie des textes 
littéraires japonais disponibles en français. 

* La section « Japon mode d'emploi » propose 
au lecteur des informations pratiques, 


nombreuse 


QE 


° Un index d’un millier de mots-clés, utilisable 
pour partie comme lexique japonais/français. 

+ Une bibliographie générale. des dizaines de 
bibliographies thématiques, des cartes, des 
tableaux statistiques. des diagrammes 


Editions La Découverte 





grands groupes. Ceux-ci 
Jéré spéculer sur le dollar. » 

< Nos appels répétés, a dit M. 
Garcie dans un discours télévisé, 
restés sans réponse, » Trois semaines 
plus tard, le 28 juillet 1987, fête natio- 
compagnies financières et dix-sept 
compagnies d'assurances. 

Les économistes qui entourent le 
chef de l'Etat ont considéré cette 
mesure spectaculaire comme néces- 
saire à une meilleure orientation du 
it. « Celui-ci était orienté vers Le 
court terme et vers Le financement des 
biens de consommation, situation irra- 


HR 


Ë 


économique 
vien (3) ». Parmi les 
entreprises nationali 
le Banco de credito est la 
plus Cette ins 
titution contrôle 157 
ï anonymes dont je 
capital cumulé dépasse 
les 922 millions de dot 
lars, soit 64,4 % de 
l'ensemble des groupes 


157 sociétés développent 
des activités dans onze 

de la construc- 
tion au commerce, de 


Nicole Bonnet-Gamma 


l'agro-alimentaire au tex- 
tile ou à la mine, 93 % du 
qu .. ms pan grandes 
sont aux mai 
qui dominent ainsi la vie éco- 
nomique péruvienne (4). 
La nationalisation des banques 
aussi à le nécessité ressentie 
par le chef de l'Etat de reprendre lini- 
tiative politique. Au terme de 
deux années ï gi 





a dette extérieure à 10 % des exports- 

tions, comme annoncé (is en représen- 

tèrent 22,6% en 1987) (5) avaient 
Ja confiance populaire. 


Au sein même de son parti, 

il pulaire révolutionnaire 

américaine (APRA), le président 

était — et est — de plus en plus 

contesté. Les taires apristes 

cat bien fait sentir lors du débat sur les 
jonalisati 


les initiatives impuisives et fréquentes 
du chef de l'Etat. À un niveau infé- 
rieur, les cadres se sentent de moins en 
moins en harmonie avec une politique 
DR RAT se eee 


divers partis de 


viennent de constituer un 
démocratique _(FREDEMO) qui 
à Taïre de l'an 


ont multiplié les attentats 
sélectifs contre les dirigeants de 





nes = An Fu 
LE PRÉSIDENT PÉRUVIEN S'ADRESSANT AUX COMMUNAUTÉS INDIGÈNES 


sacre de 256 prisonniers politiques par 
l'armée en juin 1986 et la défaite aux 
élections municipales de M. Alfonso 
Lingan, maire sortant de 
Lima et principal porte-parole de cette 
coalition marxiste. Le fossé entre la 
Gauche unie et le président Garcia 
s’est encore accru après la publication, 
fin 1987, du rapport parlementaire sur 
les massacres de juin 1986. Ce rapport 
met en effet directement en cause la 
responsabilité politique du président. 


L'hestilité de Marie Vargas Llosa 





promise pendant la campagne électo- 
rale de 1985. : 


s'il a décidé effectivement de l'expro- 
prier, c’est pour en confier la responsa- 
ct non pes à l'Etat, comme prévu à 
Porigi 


De même, le dialogue avec le Fonds 


Comment redomner de Pespoir à des citoyens si souvent déças ? 


VOS VACANCES se : 
LA YOUGOSLAVIE 


 Yugotours 


eo 
N * T MonbiaL pour LA YOUGOSLAVIE 
BROCHURE 154 PAGES CHEZ VOTRE AGENT DE VOYAGES 





lAPRA An cours du seul mois 
novembre 


de 
1987, trois responsables * 


Les «sendéristess cher: 
chent à élargir leur base dans les - 


milieux ouvriers de Lima. Ils ont sou- 
tenu, pour la première fois, la grève 
— moyennenement suivie — 


accru 
tre 1987 (10). Prenant une part de 
Plus en plus grande dans les affaires du 





(2) Commission économique des 


Nations 
unies pour }” la! FRE 
Re tine (CEPAL). 


ï 1987. 
(3) Æ£l Pais, Madrid, 4 soptembre 1987. 
(4) Ednardo Anne Fons de 
æ° 49, naverabre-décemive 1987, Lime. 


CEP, idem. 
(6) CL Jorge Cesteñeds, «La sombra 


del debats Mario-Alen », El. 


Pais, 18 scptembre 1987. 


182 Mario Vargas Liots, E7 Pas, S août 
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Supplément EL 





Din LE JAPON 
su ET L'ASIE 













forë CN « 
Premier exportateur du monde (l'excédent de ses comptes courants s'est élevé à plus de 
De Leur côté se Lo 86 milliards de dollars en 1987), le Japon est aussi, et d’abord, le pôle autour duquel s'organisent les 
beni Q0 pes Macias de plus forts courants d'échanges en Asie. 
À F tipii, à 
sélectifs Contre pt a Tokyo a longtemps souhaité conserver le profil le plus bas et le plus apolitique possible auprès 
Beau à Je pays qui gardaient de cuisants souvenirs de l'occupant de la deuxième guerre mondiale. Les ÉF- 
L prouesses np re industrielles du « tigre » nippon l'ont cependant rapidement transformé 
en puissance régionale inante qui a désormais du mal à se cantonner da: ôle î 3 
sn ns son rôle de partenaire êe 
: . Contrairement aux Etats-Unis, qui pressent le Japon d'assumer militairement son statut de à 
géant économique, les pays de la « communauté asiatique » souhaitent avant tout rééquilibrer leurs $ 
ri LEE 








commerciaux avec lui. Certains d'entre eux, teis la Corée du Sud ou Taïwan, commencent 
même à lui tailler des croupières sur les marchés internationaux... 





Espoirs et griefs des pays du «Sud» 







Grande puissance économique, Proche-Orient. Aujourd’hui, les Par HIROKO YAMANE protestation de la Thaïlande, en nées: le ministre indonésien des 
le Japon est-i à même de définir échanges sont beaucoup plus guerre larvée depuis neuf ans avec affaires étrangères, M. Mochtar 
une poftique à long terme dans la intenses et diversifiés, et ces pays En revanche, les griefs de la part exemple, d'une intervention en le corps expéditionnaire vietnamien  Kusumastmadja, s'efforce d'orga- 
région ‘Asie-Pacifique ? Les Etats sont devenus les alliés otjectifs de des pays da l'ANASE sont bien faveur de la paix en Indochine ? sur sa frontière orientale. Suivit une  niser des rencontres informelles 





Unis le poussent à assumer des Tokyo. L'annonce par le président réels. En effet, le marché japonais L'occupation du Cambodge par avalanche de protestations améri- entre tous les groupes cambod- 
responsablités plus grandes, dans Nixon, à Guam, en juillet 1969, absorbe très peu de produits indus Les troupes vietnamiennes en 1979  caines et chinoises auprès du  dgiens et les dirigeants vietna- 
le domaine militaire (1). Et l'opinion d'un retrait partiel des troupes  tiels fabriqués par ses voisins (4). a servi de prétexte aux pays occi- ministère nippon des affaires étran- miens ; et le prince Sihanouk dis- 
est largement partagée dans les américaines de la région a obligé Les investissements de capitaux  dentaux, ainsi qu'au Japon, pour  oères. L'organisation ultraconser- cute avec le gouvernement de 
pays industrislisés selon laquelle il ces pays à contribuer plus directe- japonais sont nettement inférieurs suspendre leurs engagements à Vatrice Heritage Foundation, qui  Phnom-Penh. Est-il exclu que le 
devrait redéployer ses excédents ment à leur sécurité. Le Japon a à ceux effectués en Amérique du l'égard de Hanoï Toutefois, le avait déjà, en mars 1987, critiqué Japon, par le biais de l'aide et des 
commerciaux en accélérant le naturellement été le plus sollicité, Nord et même en Europe (5). De Japon s’est refusé à s'aligner sur le Japon pour avoir resserré ses échanges éconorniques, facilite des 
développement économique de ses comme le rappelle la déctaration Plus, l’aide au développements Washington, dont la politique liens commerciaux avec Cuba, négociations politiques entre les 
commune Carter-Ohira de 1979 est trop souvent liée aux projets visait à «saigner le Vietnam à l'accusa une nouvelle fois d'avoir pays de l'ANASE et le Vietnam ? 
Le nouveau premier ministre (M. Masayoshi Ohira était alors  Présentés par des entreprises japo- blanc » (« bleeding Vietnam  «trahis les intérêts de l'alliance Ce sersit un nouveau signe de la 




























‘ jeponsis. M: Noboru Tekeabite, on premier ministre). laisse Qui sont ps chères que 15e sel A . est dis- avec les Etats-Unis (8). volonté exprimée dès les 
. Ât cours É fonctions depuis novembre Depuis cette ; discours fimes concurrentes T crète niveau somme toute ani par L k 
Bu 1987, trois mal à 1887, semble répondre à cette offcis dévolorpant l'idée d'une D et cd Souplesse et nais, de mattre en œuvre une pof- 
pari gouverne r a SL «communauté» des pays du bas ee Ë pmrr les non. communistes 6), li | docilité calculée tique régionsin en ae. Déjà, 
Les mental ont ét tion des nations de l'Asie du Sud- - : sin du Pacifique. Une idée qu'avait u « Suds, faisant fi, par exemple, pays s M. Fukuda assignait à son pays un 
' Est ; regroupent Brunel, de ta protection de l'environne- saisit des occasions ponctuelles, rôle non militaire mais déterminant 
formulée M. Takeo Fukuda, alors à comme les catastrophes naturelles Le gouvernement japonais a L 
l'indonésio, la Malaisie. les Philips la tête du gouvemement nippon, Ment ou là coopération universitaire, donné aussitôt une version apai- pour la prospérité et la stabilité 
Singapour et la Thaïlande, dans un discours prononcé à pour une assist Ps sante des tractations commercisles ©®tte Zone. Son successeur, 
a annoncé, en décembre à Manille, Manile en soût 1977. La confiance Agir pour la paix Péfée, qui ne dépasse pas le million incriminées: elles ne devaient M Zendo Suzuki, revendiqueit à 
l'octroi d'une aide au développe nituelle réoirait les relations entre de par an, ce qui le au inquiéter aucun pays, car de telles SON tour, pour Tokyo, un rôle 
ment de 2 milliards de dollars sur Les pays de l'ANASE et le Japon. eu Indochine ? Side ronn pari eo paye de infcatives, vonant d'entreprises pri maleur dens la formation d'une 
trois ans à destination des pays Mais, au-delà de ce langage cha- l'OCDE donateurs d'aide (7). Mais changent en rien les don- el ac ic re 





ne 
leureux, ces Etats font figure pour La «communauté régionale» Lette modestn assist nées de la situation indochinoise. 
la Japon d'une sorte de «Sud», demeure en somme à l'état de pro- &ù malien duc rapport ei oë Et Tokyo rappelait son soutien àla  tensfert de technologie dans les 









b strat je comme f'Amérique latine pour les jet. C'est ce que montrent les 4 hypothéquer l'avenir. position des pays occidentaux  P2ys voisins. 
ah pre Etats-Unis et l'Afrique pour résuats de sondages effectués Dans part, en décembre … fevorebles au retrait du Cambodge Aujourd'hui, M. Tekeshita enri- 
" 3 par le ministère japonais des  j9gg, plusieurs fim F des forces vistnamiennes. chit l'idée «communautaires de 







L'envahisseur de la seconde En septembre 1987, M. Naka- 1987. La re d'un P e ( . 
. La grande majorité des per- n . Les lieu où l'identité peut s'épa- 
guerre mondiale a dû surmonter sone prononça à Bangkok un dis- F ées dans k cé A HanOT Un conte Cam souplesse. ut leurs activités of dr ») (0). S'agit-il de simples si 





plas en plus grasdei 
régression depuis l'arrine 





X Garcia av pouvoir, k 
“mange des «disparitionse s'est d 
Mon OCT durant le second semer 










tre 2987 (10). Prenast une par à ranisance d'un Japon mines matiere» dE PO Japon jouer un rôle déterminent mare 1907, Nemo fai maison car, Pour le jepon, les rapports … même, et si ele serait admise on 













Mes. ce plus grande dans les affaires ds F # de la région, à ce qu'ä 42" le maintien de ln paix dans commerciale qui avait déjà ouvert avec les Etats-Unis et l'ANASE Asie du Sud-Est ? 
prnmsReene asncloete de Lots clercs dei dote À co USEN d ein Déja ROUE en pensant qu'inier une agence à Hanoï fin 1966, a Sont vitaux, alors que la Vietnam LES de : 
Are nocumer l'un des leurs à a autres pays asiatiques, n'ont cessé du nouveau siècle» (3). Cet enge- Sotabiemens À redeviendes une négocié avec le gouvernement viet- demeure un marché potentiel, . (Re Leur rer dors pue 
l'axinistère de la défecse. Pouruit de s'efforcer d'apaiser leurs gement devait se doubler d'une  PH#S5ance . : namien trois projets portant, le Ces attaques, inattandues au 1988, il a adopté un amendement invi- 
craintes, mettant en œuvre une responsabilité politique dans la La volonté des dirigeants japo- premier, sur le développement de Japon, contre ls commerce avec le LL Jebon à son aide gou- 
stratégie d'expansion silencieuse, résolution des conflits qui déch-  nais de jouer un rôle politique dans l'exploitation de l'agro- Vietnam viennent de montrer à Vernementalc au développement 





essentiellement économique, et rent la zone, celui du Cambodge, Cette zone se heurte ainsi à la alimentaire et de la pêche’; la  l'envi que sa puissance ne lui per- jusqu'à 3 & de son PNB avant 






















discussions du cabitét dénuée de toute prise de position notamment à dire, : résistance des mentalités et est deuxième sur le pétrole, la tro met plus de prétendre à une expan- 2) Entre 1974 et 1984, l'aide 
7 ne jvil fa Û en Grâce à Lie action, politique Fégionsl| s'est mie froinée per le comportement sou- sième sur la construction de sion économique dénuée de conno- ils au développement s'est 
AEmatON d'un ciV près de us Tokyo estime contribuer à la stabi jusqu'à présent, aux analyses vent irresponsable des entreprises réseux de transport. tetions politiques. D'où cette accrue de 380 %. Le budget 1968 mar- 
Aus à pti ité politique do ls région. Pour faites par les mieux diplomatiques Privées. Ces obstacles pouvent-äs Or cette pénétration des entre. interogetion: est on mesure que me sugreutioe de Nude de 

‘ sc montre de mime a ne Japonais. _ ss FF ! L Pape ques at financières comme Inatri- 1997 (a total, 70 miliarde de yons 


FEur où 
espeble de résister aux pressis 
æraséc dont i] a besoin pour 25 
ans maintien à ia tête de l'Eut. 


D not mn ms an sr || Comment repérer les bons investissements au Japon 


Commission économique de on x PRE ; : s £. 

| pour L'Amérique lanze (Œ las Investir-au Japon n’a rien d’élémentaire. Cela demande de l'expérience. Une 
prefnaner and LL 1987. présent guider étude approfondie. La capacité d’extrapoler à partir des faits. Celle de les 

; ! é ul logique . interpréter correctement. Enfin, un avis autorisé. Sur le marché japonais des 










(5) 7,7 % en 1985 et 3,8 % en 1986 
des investissements ÿ 5e à l'étran- 


JAPO0RIS 
élargie des ministres des affaires ger ont bénéficié aux pays de 
she FANASE. En 1985, 45,5 % des inves- 








titres, Nippon Kangyo Kakumaru Securities Co. a des références à faire valoir. Îles de l'Association, plug  fssements se 
Dans le monde entier, des investisseurs se félicitent éhaque jour de nous l'Australie, ie Cenace, la Commur rs TR ee de Us 





avoir fait confiance. 
Grâce à notre parfaite connais- 





€ntre 
Nouvello- gays s'érralet en 1986 à 240 milions 
L s soit près 





























sance du marché japonais et 
s : : avec un portefeuille judi- 
Et Pat. 15 férier br k ‘so É ; cieusement réparti, vous 
Le Monde! EE aion ? + MS pourrez en faire autant. à ax 
Lee de ion, © NKK s'occupe de Unis qui, pour des raisons chune- PR, Qui rpénne 789 % de 
_. Ce nitsires » Re siminuer (8) « Hanoïs Nowest Friend : 
autres le Ton région, militent en faveur de 100 rani 1987. 
L Essayez-nous. l'exclusion des Khmers rouges. g 


ë (©) Discours de M. Takcshits au 
La négociation est en tout C8S sommet de l'ANASE, Manille, 
15 décembre 1987. 












THE NIPPON KANGYO KAKUMARU SECURITIES CO., LTD. 


Sügu social: +-8-1, Meunonchi Ciyodei, Tokye 300 Japon Jap. AL : 206-7481. Tele: 124800 KANGYOES. 
Baron à Pas: 8 na Hey, 75008 PAR Wranco), FL : 11 42-08-39-10- Tel : 2901206 KANGYOK Fan: (1) 42-06-96-91. 


Ares puroupa de roprésentatien : Franciont, Balraïi, Sirgapocr, Niki, Slot, Sydney, 


eNppon Kangro Kekumenu irtemaonel inc. . Nour York, LOS Angples  Nonon Kangyo Kahumasu Æuropes Lmted » London 
2 Mppon Kangyo Kakumeru Hertzeriendi Lil « Genewxe Mppon Kangyo Kakumaru LAS Lai. - Hong Kong 






PAGE 14: Les incertitudes du marché chinois, par Bertrand 


PAGE 16: La Corée, voisine et concurrante, par Laurent Schwab ; 
PAGE 16: « D’Edo à Tokyo. Mémoires et modernité », un Kivre de 











14 — MARS 1988 — LE MONDE DIPLOMATIQUE 


ES échanges commerciaux 
entre la Chine et le Japon, 
longtemps soumis à des 

sai politiques, ont démarré 
ieilement après la normaliss- 


| 


après le de ia polit- 
que d'ouverture chinoise en 
1979 : 1,1 milliard de dollars en 
1972, 6,65 milliards en 1979 et 
18,96 miliards en 1985. Mais, en 


exportations japo- 
naises se sont élavées à 9,86 mit- 
fards de dollars, soit uns diminu- 
tion de 21 %; les im r. 
japonaises ont atteint 5,65 mil- 










































lars — traduit une régression de 
2,3 % per rapport à la période cor- 
respondante de 1986. Le com- 
merce sino-japonais connaît donc à 
l'heure actuelle une réelle stagna- 
ton. 

Le Japon demeure pourtant le 
premier partenaire de Pékin en 
fournissant 25,17 % des importa- 
tions chinoises en 1979, 35,16 % 
en 1985, 28,99 % en 1986 et 
24,20% au premier semestre de 
1987. De son côté, la Chine est 
te troisième partenaire commercial 
de Tokyo en 1986 (quatrième 
client et cinquième fournisseur) en 
absorbant 4,7 % des exportations 
japonaises. Le commerce entre les 
deux pays s'est structuré, depuis 
les années 70, sur la base d’un 
échange : produits industriels 
manufacturés japonais (produits 

équipements) 


Par BERTRAND CHUNG * 


agricoles) et tex- 


La balance commerciale est 
favorable au Japon mais avec un 
demeuré plutôt modéré 
longtemps puisque, entre 

1975 et 1984, j n'a pas 
3 milliards de dollars. Or cet équäii- 
bre a été brusquement rompu en 
1985, le Japon enregistrant pour 
cette seule année un solde positif 
de 6 milliards de dollars. Que 
s'est-A passé ? A la suite d'une 


libéralisation du contrôle des 
importations en Chine, en automne 
1984, on a assisté à une véritable 
explosion des achats de biens de 
: durables 3 : 


consommation 


igu du marché 


Stratégies d'investissement 


L'évolution rapide de la nature des mar- 
chés financiers actuels ouvre de nouveaux hori- 
zons et génère des problèmes nouveaux pour 
les professionnels de l'investissement dans le 
monde entier. Plus que jamais, le succès exige 
une excellence éprouvée dans la formulation et 
la mise en œuvre des stratégies d'‘investisse- 


menti. 


Etre constamment à l'écoute du pouls du 
marché financier mondial, c'est ce que nous 
appelons avoir « le sens du marché ». 

Nikko Securities peut se targuer d'une com- 
pétence que peu d'autres égalent. Grâce à un 
éventail de moyens techniques et de recherche 
fondamentale ainsi qu'à des ressources qui 
s'étendent dans le monde entier, Nikko a acquis 
une perspective qui à fait ses preuves sur la 
dynamique des marchés dans les principaux 
centres financiers. Nous sommes ainsi en 
mesure de répondre aux besoins des investis- 
seurs avec une vision peu commune et de pro- 
poser des solutions novatrices pour atteindre les 


objectifs d'investissement. 


Notre perspective, orientée sur le marché, 
a fait de Nikko l'un des tout premiers opérateurs 
mondiaux sur le marché des capitaux ainsi 
qu'une grande banque d'investissement. Nous 
intervenons régulièrement pour des opérations 
de prise ferme et d'achat sur tous les grands 
marchés de capitaux et fournissons conseil et 
assistance pour l'introduction d'entreprises non 
japonaises ainsi que pour les opérations de 
recherche de capitaux sur le marché de Tokyo. 
à nous développons rapidement un SYs- 
tème qui nous permettra d'agir vingt-quaire. 
heures sur vingt-quatre, avec des antennes à 
Tokyo, Londres, New-York et dans d'autres 
grandes places boursières. Tout cela vient 
s'ajouter au réseau, aux services et qux profes- 


En pius, 


sionnels Nikko dans le monde. 





NIKKO 


Nikko Securities 


3-1, Marunouchi 3-chome, Chiyoda-ku, Tokyo, Japon 
Tél: (03) 283-2211 Télex: J22410 


LONDRES ZURICH GENÈVE FRANCFORT LUXEMBOURG PARIS COPENHAGUE MILAN MADRID BAHREIN NEW YORK SAN FRANCISCO 
LOS ANGELES CHICAGO TORONTO HONG-KONG SINGAPOUK SYDNEY SÉOUL PÉKIN QINCDAO 


Vs Eire 


gouverne- 

ment de Pékin allait en faire un pro- 

blème politique majeur et reprendre 
contrôle 


Cet à-coup a fait prendre 
conscience aux Japonais des 
Emites actuelles de leurs 

* Chercheur au Centre de recher- 


Ches sur le Japon contemporain, Ecole 
des hautes études en sciences sociales. 




































Les incertitudes du marché chinois 


commerciaux avec la Chine Es 
sont d'autant plus inquiets que, SUT 
ü ‘environnement 


mener à bien sa politique de 
modemisation, son septième plan 
mentation annuelle des imports- 
tions de 6,1 % entre 1986 et 
1990. Mais le Japon, qui a Iong- 
temps bénéficié d'avantages cons 
dérables sur ce marché { 

géographique, compétitivité de 585 
produits, rupture de la Chine avec 
l'URSS), est aujourd'hui confronté 
à une concurrence croissants des 
Etats-Unis et des pays de la CEE. 
Ainsi en 1988, année de ja chute 
sensible des importations en pro- 
venancs du Japon, celles en prove- 
nanca de La RFA, de la Grande- 
Bretagne et de l’italie se sont 
accrues respectivement de 
47,1 %, 35,6 % et 25 %. D'autre 


uné aug 


de francs suisses on 1985. 


Bien entendu, La Chine s'efforce 
d'accroître ses exportations vers le 
Japon, dans lesquelles elle est par- 
ticulièrement désireuse d'augmen- 
ter ls part de ses produits Mmanu- 
facturés. Cette part a été de 
24,7 % en 1985 et de 32,4 % en 
1986. chiffres nettement inférieurs 
aux 31 % et aux 41,8 % que 
représentaient ces produits dans 
les importations globales du Japon 
au cours de chacune de ces deux 
années. Il s’est agi essentiellement 
de textiles, les machines st équipe- 
ments ne comptant que pour 
2.1 %. C'est dire que la Chine a 
encore beaucoup à faire pour diver- 
sifier sa production et améliorer sa 
qualité. 





plupart d'entre eux étant concen- 
trés dans de petits projets du sec- 
teur tertiaire. La Chine est peu 
satisfaite de cette situation qui 
représente l'exact inverse de ce 
qu'elle cherche en accueillant les 
investissements étrangers : se pro- 
curer rapidement des technologies 
de production et de management 
sans s'endetter par des imports- 








tions. Quant eut warisris de 
technologie, la part des :ingicieis 
est très faible per rapport à caïle 


des matériels : à 
15%et85%en1886. . 





monde des affaires japonais 
embrassera-t-il cette dimension 
politique ? 


« L'Etat du Japon » 

Dernier-né d’une collection à 
succès, l'Etat du Japon rassemble 
les contributions de quelque cent 
PRET te 

t 

las qui n'y soient pas 
traités (la musique !). 


parfaitement leur sujet. Il 


ne s’agit pes, d'autre part, 
a] ge Japon : l'analyse 


* L'Etat du Je 
de Jean-François La Décou- 
verte, Paris, 1988, 403 pages, 150 F. 





Nikkei®, source d'informations ie 


en vaste réseau de services d'information. 
Le plus important quotidi 


: d'affaires 

rh T Etats-Unis 1 ke 

De io D à en ee he Nike til 
Service des responsables japonais, tandis que The Je ke 

spailèse hebdorrad 5 de ns que rage rai fooler 


Leuer - Nikkei Bonds and Money est un hebdomadaire en anglais, véritable fenêtre 


ouverte sur le monde 


Noire réseau informati 


Bons de Tukyo, depuis Les cours de clôture des actins jusqu'aux statistiques des 


Contactez : : 
lacznes de la re area européen, vous ferez je premier pas pour combler ls 


. see 
Nikkei désigne E 5 ei 
un, Inc. et de ses rs Sroupe d'information formé de Nibon Keizai Shim- 


Nihon 


Londun EC2M STE, 


NIKKEI COMBLE 
LES LACUNES DE L'INFORMATION - 


LE ET FORME, INFORMATEN SSH 

Keizai Shimbun, Inc. 
Tukvo Head Oïfice: 1.9.5 Otemachi, I 
Tel: (03) 2714725] Telex: 122308 NI 


Kübru Keëzai Shimbun Europe KKEI Cable: NINONKEIZAI TOKYO 


Lid. Centre 45, 45 London Wal, 
UK. Tel: (01) 256-7261 





























au Japon depeis cent dir'ans, offre 
du monde, Nikon Keisai Skimbun, est 



















The Tokyo Fisncial 






accès aux infonus- 


















. Chiyoda-ku, Tokyo 100-66, Japan 




















































La Corée, 


ONCURRENCE et asymétrie : 


tions 

la fois le. 

la péninsule, et son second 
Dans 















ment je seStème péaitentin k 
“péychistrie, l'éducation, le fins 
mebt Css 
bibliogra > 






® L'Etat d'u Jspon, sous l éne 
de Jean-F-25cen Sabouret, La Dés 
verte, Pars, 1095, 405 pages, INF 

































n———— Supplément Japon 


peut observer dans d'autres pays, ®ntre les deux pays Ont, depuis programme a d'ailleurs fait l'objet 
la présence du Japon en Corée na 1986, été amplifiés par la hausse de de la pert du 
sa manifeste pas par l’abondance du Yen par rapport au doller. Véri- Japon au soin de l'Accord général 
de ses produits sur les marchés ‘table aubaine, elle a notamment sur les tarifs douaniers et la com- 
x destinés aux particuliers: les auto-  PEfmis aux constructeurs automo-  marce (GATT). 
\ mobiles qui circulent dans les rues ge home er FRERES is 
Séoul sont, quasi-totali en nvestissant cours prochal 
e S en 4 hé, de nie, la Corée ne pourre sortir de sa 
grand est 


Londres, Amsterdam, Francort, Zurich, Genève, Buhrein, Mälan, Now-York, Los Angeles, San Francisco, Chicago, 











voisine et concurrente 


Par LAURENT SCHWAB © 


L'accord parfait 


de vos finances grâce à l'expérience de Fuïl. 












nt su plusieurs 





importations 


occi 
dentales comme ls Japon a pu fe 
faire D k 







plus forte valeur mjoutée (magné- …folre Pondont ptsurs déterss 
Dane anni onde 9 | man prudent dans a vent de son 
adaptation leur del propre savoir-faire, que ce soit à la ; Se , ; 
d'exporter aur le marché japonais, Corée où à d'autres pays d'Asia. Pour harmoniser vos finances dans l'environnement aujourd’hui 
réputé impénétrable (1). De leur côté, les firmes si changeant des affair es, 
ScOMPrenE leurs: OrTE la Banque Fuji propose sa longue expérience 


en tout ce qui concerne la gestion financière. 
En tant que banque prééminente sur le marché mondial, 
Fuji désire vous aider à maintenir vos finances au diapason. 






Rard de dollars, soit une multiplica- 
tion par près de 7 depuis 1982. 
Cependent, le pari coréen d'indé- 
pendance économique est encora 
loin d'être gagné. 11 implique 
notamment que se constitue, 
autour des indus- 
triels, un réseau de petites et 


commer- 
ciales entre les deux pays. Face à 
la montée en puissance de l’appa- 
reil productif coréen, le Japon a 





© Chargé de recherches au Bureau (hi) Voir Laurent Schwab, Le Japon 
d'informations et de prévision économi- er x Corée du Sud ex 1992, BIPE,. 
ques (BIPE). Neuilly, 1987. 





Yamaichi aide sa clientèle à tirer le maximun | 
de son potentiel financier dans un contexte international, 
avec des services allant des investissements diversifiés à 
la gestion de l’endettement en devises en passant par 
le financement de portefeuille. 


En tant qu'institution financière entièrement intégrée et possédant une expertise internationale étendue, 
Yamaichi propose à ses clients du monde entier la gamme la plus étendue de services financiers : 
du courtage au conseil en gestion de portefeuille et gestion de fonds, 
du financement imaginatif de l'entreprise à l'assistance aux fusions et acquisitions. 
Consultez-nous pour découvrir comment l'intégration globale peut jouer pleinement en votre faveur. 


La force finencière là où vous en avez besoin. 


YAMAICHI 


YAMAICHI SECURITIES CO, LTD. 


; Siège social: Tokra, Jepon Ft: 00-2708 élec JOPEDS : 
Yemaïchi France 5-A.: avenue des Champe-Etysées, 75008 Paris Tél: (1) 42-80-11-85 Télec 648973F 
Montréal, Singepour, Sydney, Melbourne, Séoul, Pékin, Changai 
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«D'EDO A TOKYO. MÉMOIRES ET MODERNITÉS », de Philippe Pons ; 
La quête du sacré à l’horizon de l’an 2000 


cuiture nippoues, Piälippe 
dans son livre D’Edo à Tokyo (1), son voyage pluridi- 
travers le Japon. Il cerne, à travers la 
subjectivité de ses choix, «ia part de mémoire qui 
modernité » de ce pays. De cet entrelacs 
de visions d'un passé pluriel et d’une contempora- 
méité en perpétuel changement, surgissent ces 
« riens » de la vie 


furent méêlés à l'aventure militeriste du Japon 
im ne shinto nu End chef, avec le 
te e de l'em mais aussi, 
dans ne Dot monte Le Pauduien e, qui 
ne fit rien pour empêcher la répression des 
rar ne 2 
ou itis extérieure es 
domi ar ne. Mais ni lun ni l'autre 
n'ont vraiment souffert de leur compromission 
dans l'esprit des fidèles. En revanche, le prin- 
dipe de la liberté de igion, imposée par 
r t américain (| de la séparation 
du culte shinto rs Em et F nouvelle 
notion de subjectivi l'expérience (shutaisei 
qui se répandit au lendemain de in Ù 
auraient pu avoir des sar 
tude des Japonais face aux religions instituées. 
Il y eut assurément une certaine évolution. 
Mais, loin de conduire à l’agnosticisme, la 
société technicienne eut pour effet d' 
une floraison de nouvelles sectes dans la mou- 
Ainsi l'Annuaire de la religion, de 1959, 
publié régulièrement par le ministère 
de l'éfacation, recensait-il 44 sectes religi 
en 1945, 186 en 1950 et 380 en 1956. Un nom- 
bre qui s'est stabilisé autour de 300 dans les 
166 d Drdns) D po 
! L] isme). Il n’a varié depuis : 
ne, 1 ce de tomes jénees 
des fidèles des différentes religions dépasse 
ee pe mer er 
force 


est de conclure la majorité a une dou- 
affiliation (08 confirme ainsi 


sonnes interrogées ont elles tel 
akinto, Lemélass, et un axtel ka but. 
suden). 

Des sanctuaires d'entreprise 

ELON J'enquête réalisée en 1984 la 

NHK, 60 % des er me 
disaient avoir prié à des où elles se sen- 
nomi). Les jeunes, en iculi semblent 
guère de gêne à dire qu'ils s'adressent 





pour la suprématie sur la plaine du Kanto (3). 
Îl est entretenu avec amour par une société 
créée à sa mémoire. 
D'autres lieux de culte sont les sanctuaires liés à 
ln me jee 
commerce ({nari), dont on trouve, par exem- 
ple, souvent l'autel sur le toit DR map 
sin. Certains grands groupes industriels ont 
leur propre sanctuaire. Ainsi Mitsubishi 
possède-t-il à Osaka (où le groupe a été fondé) 
un sanctuaire pour Inari. Un autre existe, tou- 
jours à Osaka, à l'entrée d'Osaka Refinery of 
Mitsubishi Metal Corporation. Dans beaucoup 
de cas, les entreprises élisent comme patron 
une divinité locale, ce qui facilite 
Fintégration À ls communeté régionsle {..] 
Dans les campagnes, il subsiste, d'autre part, 
mer pre des « divinités à rie 
4 i). Aussi soudainement 
Me vie qublé liées, celles-ci dent, à un cer- 
tain moment, à une inquk perticalière (5). 
religions insti- 


tuées, à ce ulement de croyances mineures 
pe rase er re queg er 
A ee ro 
croyances parareligieuses plus ou moins dif- 
FR Ce comme à nca de put 

us ou moins magiques et la multiplica- 
on do souvent rdnias de 
cette demande sacré engeudrée par désar- 
roi, l'anxiété et l'inquiétude de certaines cou- 
ches de la population. 

Il y a eu, en fait, trois des d'appe- 
Pot de n De rethoms à es 
moments ressentis comme des bouleversements 
(l'ère Meiji, le lendemain de la défaite et les 
années 80). Pour cette dernière période, il s’agit 
moins de bouleversement que du sentiment 
Fate pci de il 
En î us en plus 
herbe mp pme en 
ya. à l'origi meer soir 
des société moderne, une tentative illu- 
soire de personnes alersnig reves 
d'ax ordre séculaire de renouer avec des bribes 
de celui-ci. A l'inquiétude de toute société fon- 
dée sur je matérialisme, le Japon moderne 
ajoute un autre phénomène qui accentue peut- 
être cette quête du sacré. La destruction d’un 
environnement qui gr a la matrice des 


croyances sur un rap- 


is À une sorte 
de diem» (6). L'i isation et, d'une 
manière la consommation de plus en 
plus évidente du divorce entre l'homme et son 
environnement sont des facteurs qui condam- 
nent nombre de croyances ires ances- 


c ive disparition des À P 
d'une culture religieuse de l'immanence, qu, 
per définition, ne considérait la nature 


croyances qui sont comme à la dérive, 
me mg plan gb a pm op 
pleinement qu'antreios, elles nent à apper 
pleinement qu'autrefois, elles à appe- 
raître comme les croyances d’un âge d'or ï 
(comme celui de l'enfance). Sans doit-on 
voir là l’une des raisons de l’attirance que 
manifestent toujours les Japonais pour leurs 
or eco tres ns 
pour tout ce fatras de coutumes et de pratiques 
ipi i peuplent la vie quotidienne. 

t, de leur contexte culturel 

(qui tenait à un certain état de la nature), ces 
croyances tendent à se dégrader en rites féti- 
chistes et en simples superstitions, 


Pélerinages et port de talismans 
U" tel greg est particalièrement 


: nai 
este eux une sorte de « 
En LE Ed « religiosité 


flottante », sans support institution 
nel: une telle aspiration à la spiritualité, au 
sucré. à nds 20 Reis Er de els Ha cn 


moins i et à s'exprimer en des prati- 
ques En ie raiurallel Selon des 
a pe ere ler Léman 

pensent les jeunes, il a ceux-ci 
sont or de ressés og mers 

» (en t, d'aïlleurs, l’augmenta- 
Son de a particirarion aux pile tue srpaes 


CONVERSATIONS CELEBRES CHEZ DAIWA 


Nous ne pouvons vous rendre l'argent qui s'est 








AT DL A 

Mais ils ent n'appartenir à 

aucune ion (19 seulement disent le 

contraire). Ce désintérêt pour les ions ins- 

tiuées, hé pourtant à une disponibilité aux 
en certains rites 


sectes qui se livrent à des à d’exorcisme 
tee de leur chu de de l'un 0 la lente 
en état de transe 7 j). Ces séances 
donnent parfois lieu à une sorte d'hystérie.col- 
lective : ainsi, dans les années 50-60, s'était pro- 
Le Sem se {odori 
Psy ivrant à des rites d'exurcisme spec- 
ires. L’authropologue Takie Sugt 

Lebre, pour 6a part, a étudié, au des 
années 70, un culte exorciste (qu’elle nomme 
salvation calf} qui avait quelque deux cent mille 
adeptes (9). [-] : 


Le culte des enfants avertés 


Omer ER mel 

Re Ts 
exemple le «culte des enfants a » 
mizugo), sensible depuis le milieu des années 
(16). Plusieurs tecaples À 


rons, etc. L'enfant a longtemps été 
I ve pr sr ee roc Ve 
Me D a des Doré ce pe 


son 
avoir an caractère démoniaque. À l’origine, le 
culte des enfants morts fut L6 au chamanisme, 
.et de nos } encore, lors de la fête du Bon, 
beaucou femmes se rendent au mont Osore, 
où les aveugles (itaro) les font com- 
muuier avec l'âme des enfants dont elles ont 
avorté, Prati i ï 


peu développée au Japon). Les annonces de ser- 
vices offerts par les temples ont commencé à 
prier bel mA mer rom 

ini pb nr 
rei, Esprits des enfants avortés) a fait l'objet de 
six éditions en 1” de six mois en 1978. Il 
semble que se soit diffusée la que 


aise, 
Les nouvelles sectes ne sont que la forme la 
glus visible — institutionnelle — du. magique 
la vie quotidienne du Japon contem 
Elles constituent une surna: aux 
problèmes de la sociéé indmetriell. À ce tire, 
magique a; bien comme un élément 
complémentaire, et non antagoniste, de l'uni- 
nd terre Drop À mr emmmpr 
apon pi peut-être plus d'am lail- 
leurs dans la mesure où il dispose ee 
du 


croyons 

face au défi de la vie avec le du chaman 

P'eutrefos ’ écrit Wipston Davis (11). 
fCopyright éditions Gallimard) _- 


Loir Menakata Iso, « The Ambiralent Effects of 
} on Traditional Folk Religion in Japan», 
< E 

PTE ef Religious Studies, juin-septembre 1976, 
NHK, Nikonjln no shukpo IshIKE («la Conscience ‘ 
religieuse des Japonais »), Nippoa boso shuppas-kyokei, 
(3) Cf. la thèse que lui a consacrée Judith N. Rabino- 
Shomonki, Mansmente nipponses enr init S8, 

@ Sur les sanctuaires d'entreprise Gigro F 
1e série d'articles parns en 1984 dans Le rove ua 
m5, Fréquent À l'époque Edo, ce culte de « divinités à la 
RE ASE res orme 
on dog2ku jen (= Dictionnaire des écades sur Edo =). 
6) Le film : 


Ça Pro tnds désire des dieux») EE réréiour de. 
Vie umains et la autrefois la 
SO de Mocimura dans 
Flnon aa Jepouais outils le sentiment que la 


région est nécessaire 7» (« Nihon no scinen 

17. oO ta shite iru as), in Asaki Journol, 18 Doi 
(8), Voir l'article de Gérard Martzel, « Une fête de vik 

Mn£e: la für de Somin », in Encpelopéle permanente #8 


{9) Japanese 5 
at Hawez 1976 prend Behavior, University Press 


(10) Nous sommes 
gare mg an aval 0 Ua à Von care Uni 
Revel a Nov Tan orne + Errationsl 
(1) Dojo, Magic and à % : 
Uüiversity F 156grcie in Modere Japan 











{Suite de la première page. 
Malgré ces greg tous les son- 
Israéliens ve ve la pote de À 

= spproe ue 
Sr A dans les territoires 
des des émeutes, es 65 % des msi fs 
rogécs demandaient une pr 
encore plus dure ; 23 % d'entre elles se 
déclaraient satisfaites des mesures 


du Néguev à forte concentration 
d'intellectuels, — se prononcent 

une politique plus dure 

et à Gaza; 33 % approuvent ps 
+ les autres sont sans 


dispose du 
de diffusion” sen Logrenps 
sbsanne de for Les images à qui ont 


ere gr entier. les opinions publiques du 


israéliens n'auront pes pu voir le film 
Dtfusé per Anienns 2, 31 janvier à 
13 heures : des soldats israéliens bat- 
tant un jenne Palestinien, frappant sa 
tête contre un mur et cassant sa maïn 
gauche. M. Ouri Porat, président- 
directeur général de l'Office de radio- 
télévision, membre du Likoud, a usé de 










“culte des eafants à 
le pans " 

dans les terri- 
toires occupés demeure plus faible que 
ns l'était le mouvement d" ition à 
la guerre. du Liban de 1982. Celle-ci 
avait fait plus de six cents morts et des 
milliers de blessés, parmi les soldats, 
alors qu'aucun Israélien n’a été tué 
depuis le 8 décembre. Le prix de la 


AORERDUE la protestation 
la répression 






mme mil Ress 
Partour, de 

n ce culte et ral 

rs d'offrandes : jouets, 


me an don (tee à RS PS me 
es Ge te 

un sr favortement qui ï Sortir du bourbier libanais : en 1982, 

Jjaurs précecupé. la sotution proposée par les opposants à 

Pé 20 x l'aventure au Liban était simple. Mais 


régions son esprit 
détroniaque. Alt le dilemme actuel est beaucoup À vues 


orts Origine L complexe, il porte sur un problème 
dr Re du Ba beaucoup plus fondamental : les Pales- 
Fa recdent au mont 0 tiniens réclament le rétablissement de 


aveugles {icro) jes fout con. 
me des enfants dont Kple 








ancienne, le mizug à Malgré tout, les Isméliens ont Eté 
avec Le dévelopsement dpi choqués facs au déferlement de criti- 

at {la contraception oraleex ques venant des juifs du monde entier. 

# se Japon Les spnonces de sr. Ainsi, plusieurs délégués de la commu- 
per le tempies ont comment À nauté deg d'Italie ont een 
11] Le = 


ddaus les années :0 dans les journnt 
EX ln télévision, Un re (NE 
enfénts avortés) a ait lb 
ere six nois en 19% 1 
F0 gout fusée ia croyance 
dore lance ure «= PAT 
“mère s'il n'est pas convenablement 
Fexxrapie rype d'une cronne 
A Été réacr et en quelqu 
". per la société moderne japr 


j premier ministre, 
lors de son arrivée à Rome le 
15 S février. Des Pepe ui 


ire l'avaient Remi ; fait 








en mé SL 
Enutils en substance, nous avons 
honte d’être juifs. L'article du cinéaste 
américain Woody Allen (9), qui 
s'exprime rarement sur des thèmes 
politiques, 2 fait en Israël l'effet d’une 
bombe et suscité un grand embarras. 
Les quelque quatre-vingt mille mani- 
festants qui ont c'aéfilé à TélAviv le 19 
décembre, à l' ‘appel du mouvement La 


| Sectes ne SONT que la formel 
maintenant, et sous le mot d'ordre 









ile, À ce time citoyens qui 
péter bien comme un élément 
dre, x non anragoniste, de l'an 
moderne. Le nhévomène al 
te plus d “ampleur qui 
L Line mi dispose d'un cup 
ends riche de pratiques marqués 
démerraisarion du rage dus 





texte intitulé «Notre domination 


imposée et 








#8, éerir Winston Davis (11). 
RTE 








Le prix de la répression 


au Dors d'une fraction des 
sous des formes 


diverses. ULs presse a publié des 
dizaines de pétitions. Six cent vingt 
professeurs d'université ont signé un 

permanente sur les terri- 
toires occupés met l'Etat d'Israël en 


Club Aventure 


EXPEDITIONS +: RANDONNÉES 


= [HAL 


60 VOYAGES INSOLITES : 
DANS LE CATALOGUE 88 dément le 


FI0CE. votent NUE pou £rès Inquiess 























UN ÉTAT SANS DÉFENSE ? 


La dérive israélienne 


nationale le 26 f. 

Les journaux, r contre, ont publié 
des dizaines de borrifiants sur la 
répression. ter om mme 


cette « 
Lresponseble D 


autocollants : « Nous voulons une 


droite nationaliste au pouvoir, intensi- 
fie d’ailleurs ses initiatives. Dirigeant 
du parti Tebiya, M Geoula Cohen 

ro le pays de guerre 


< Samarie » (Cisjordanie). ). Les appels 
à l'expulsion de la population palesti- 
nienne se multiplient (7). Et à la suite 
d'un incident, au cours duquel un colon 
de l'implantation d'Ofre fut blessé à 
coup de pierres, les dirigeants du 
Gouch Emounim (Bloc si la foi, qui . 
s'active dans la création de colonies 

Longue est la liste des appels. Mais 


dans les territoires occupés) ont 
d de raser purement et simple- a 


ment le village palestinien de 


Malek (8). 
les Israéliens contre </es dangers 


d'une occupation nte qui cor- 
rompt et rend malade notre société » et 
contre les effets néfastes de la répres- 
sion sur les soldats (13). 
Un écrivain, Yehonatan Guefen, a 
publié le récit d’un jeune soldat qui 
cinq jours s'est trouvé à Gaza. 
Les quatre premiers jours, par diffé- 
rentes ruses, il avait réussi À ne pas par- 
ticiper à des actes de matraquage ; 
mais «le cinquième jour, moi aussi 
J'ai frappé (14) ». Un autre soldat : 
+ La nuit, lorsque je suis au lit, les 
ms mraque. Pope Je me vois avec 
frappant un enfant. £ 
m'est aisée de m'endormir (...) Je 


danger (10).» Plusieurs écrivains, 
après avoir visité la bande de Gaza, ont 
proclamé : «Nous ne pourrons pas 
opprimer durablement un peuple qui 
lutte pour sa liberté (11). L'un des 
romanciers le plus célèbres, Amos Oz, 
2 publié un réquisitoire contre La politi- 


d'Israël (12). ne comprends pas comment on De pour 
A Jérusalem, un groupe de photogra- nous demander de faire de telles 

phes a organisé nne exposition! En een mhlecbpé enr nr 

ne Dune nouveaux immigrants qui regrei 

tion, ils affirment notamment : « 4 {a d'être venus'en Isroël as) » rRéclare 

suite de la Droite & nana un  -untroïsième 


«Vous massacrez l'âme de notre 
jeunesse », a Less à M. Rabin 
ler dune reucvute da ministre de à 
ane rencontre du ministre de 

appelons à mettre fin à la poli défense avec les secrétaires des kib- 
actuelle à l'égard des territoires boutzim du parti travailliste. « 

» jour qui passe, m'a dit mon fils qui 
A Funiversité de Tel-Aviv, Los a sert là-bas, un plus grand nombre de 


actes immoraux et illégaux. Soucieux 
des valeurs de notre société, nous 


recueilli des signatures pour un soldats est poussé vers la droite et 
DU «le Chatpradiote». Les pt Pme enseigner 
Se Rs déclaré : homme qui a 

en Cisjordanie et à Gaza, à ne pas nu ee bte né bé 


acheter des produits fabriqués dans les les os ne sera plus jamais le même. > 


Les embarras de l’armée 


un sergent parachutiste a déclaré 
qu'aller en prison « n'était pas terri- 
ble », surtout en avec le 


E mouvement des officiers et des 

soldats Yesh Gvoul («I y a une 
limite » »), très actif durant La guerre 
de 1982 — 150 de ses membres avaient 
été condamués 


gouvernement, le général Amnon 
aux soldats le 


en Cisjordanie et à Gaza. Strashmon, a rappelé 
d'entre eux ont condemnés à des devoir de désobéissance face à un ordre 
de ferme. Lors d’une illégal. 


Le commandement israélien se 


tion, n’a pas ramené le calme. Les tac- 
tiques changent, mais la révolte 
demeure. Comme l'a résumé le journs- 
liste Joël Marcus : « Nous avons épuisé 
toutes les punitions (16).> 
Deuxième difficulté pour l’état- 
major, les effets de le répression sur les 
soldats eux-mêmes. Le service psycho- 
logique de l'armée a déjà transmis un 
: de 


n'étaient pas alarmantes, ce que 
correspondant militaire du 
Davar : « Les officiers, sur 


| | créer des unités faire 
gratuit sur demande face aux émeutes dans les terchot 
122 rue d'Assss - 75006 Parts ‘#7 (1) 48.342280 E occupé au écartée, pour des raisons 


Le troisième souci des généraux 


DRE | || concerne le programme d' 
rs a 
MLÉE 1 pers au Les pret Le 1985, 
CODE POSTAL 
SET TT TILL 








Itzhak Rabin, ministre de 1n défense} : « Nous avons résoks le problème. 
Es Cétait à Me dù wbiee 
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souveraineté sur l'ensemble du terri- 
toire de la « Palestine khisiori- 
que» Le premier ministre craint 
aussi l'initiative am 








ils rêvent d'une paix séparée avec la 
Jordanie. Les deux blocs refusent 
d'accorder un rôle quelconque à J'OLP. 
Au cas où l'équilibre parlementaire 
serait maintenu à l'issne des prochaines 
législatives de novembre, 

M. Rabin, dont les performances sont 
aussi saluées par Je Likoud, pourraît 
être le candidat commun au poste de 










aujourd’hui le Parti travailliste ; ce qui 
sans donte explique la proposition de 
l’ancien chancelier autrichien. 





















En fait, Israël manque d'un diri- 









geant clairvoyant ble de dire fi 
D D ae Shement à on Paule de vétés que 
pas, du fait de la censure, celui-ci préfère ignorer — avant tout, 
le nombre d’hommes servant, que le force ne peut rl le conflit 
aujourd’hui, dans les territoires _— et d'engager le 





pays dans la voie d'un compromis histo- 


occupés, on sait qu'il 
rique. L'absence d'un tel leader est 


aussi élevé. Beaucoup 


n'a jamais 
de réservistes, 














qui avaient déjà ec accompli leurs P i Gi 
os se aujourd'hui une grande tragédie. 
an, — _— ont reçu le fameux appel numéro AMNON KAPELIOUK. 


huit, destiné à la mobilisation sans 
préavis et pour une période limitée. 
Jamais, depuis la guerre de 1967, 
Israël n'avait été confronté de manière 
aussi dramatique au problème palesti- 
nien. Or les deux grands blocs politi- 





(5) Yedioth Akaronotk, 25 décembre 


(6) Davar, 4 février 1988. 

7). Amnon Kapeliouk, « Le cri étouffé des 
Palestiniens », le Monde diplomatique. jan- 
Vier 1988. 



























ques qui forment le gouvernement 

d'union nationale sont incapables de 5 (8) re d'Israël (radio nationale), 
présenter une seule idée nouvelle. Le fercior 

Likoud reste attaché à ses multiples  j{() /renætionel Berald Trilune, 22 jan- 






(10) Jerusalem Post, 5 février 1988. 

(11) Yedioth Aharonoth, 10 janvier 1988. 
(12) Dave, 5 février 1988. 

(13) Æadachot, 5 février 1988. 


« non» et ressort de ses tiroirs le projet 
mort-né d’autonomie palestinienne 
prévu par les accords de Camp David 
et que rejettent même l'Egypte et la 
Jordamie (nt le d'Alain dertd . 
page 19). Pour qu'il n'y ait pas d'ami! 15) AMaariv, 29 janvier 1988. 
gulté, M. M ShaIr martèle << Arosr ne vd i 
renoncera jamais à une partie de la 

- Cisjordanie et de Gaza et exigera la 
































(18) Haarets, 6 janvier 1988, 





















UN MÉDECIN ISRAÉLIEN 











« J'essaierai d'oublier. » 





Le journal Yedioth Abaronoth, de Tel-Aviv, rapportait dans son édi- 
tion du 15 février 1988 les d'en Isrsélien venant d'effectuer sa 
période comme 20 D cu à Seuies dAnsar-2, 
dans là bande de Gaza : 


J'ai toujours terminé ma période militaire annuelle avec le dos casé. Cette 
fois-ci, c’est avec une Ame brisée que je l’achève. Ce furent les trois semaines Les plus 
dures de ma vie. 

Je suis originaire d'Europe et j'ai entendu mes parents raconter ce qu'ils 
avaient subi là-bas, lors de La seconde mondiale. Je n'avais jamais à é, 
même pes dans mes rêves les plas soecbree, que noue, les juifs, puiagions faire à un 
autre peuple ce que les Allemands non cat fair, Now ne constréisons pes de cham- 
bre À que nous n'avons pas un emème rganié d'exrrminaion. Mis nous ne 
sommes pes loin de 12... 

Les bastonnades, les om prime re ge ut Mr es 
sant arrivés chez moi trempés, pleins de sp A rl en 
et les yeux bandés. J'ai vu les mains, les jambes, le dos 
et même sur la tête. Les soldats ont appris à 5 des coups M rie mes 

ondes douleurs ct laissent des tracée, mais qui ne sont pes fatals (). La plupart 

ceux qui arrivent au camp sont battus (.…). Celui qui arrivait avec la main cassée, 
je ne pouvais le recevoir ; Ansar-2 n'est pes un hôpital, mais un centre d'interne- 
ment. 


















































Je suis content de quitter ce lieu (..). Je me rappelle : les premiers 
très pour moi, surtout la noie. je me réreillais réveillais dans un état de malaise, 


difficiles 
avec des cauchemars, Petit à petit, j'ai commencé à refouler. Maintenant, j'essaierai 
d'oublier que j'ai été là-bas. 
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U fil des jours, depuis le 8 décembre, la presse et la télévi- 
sion ont présenté les formes les plus choquantes de la répression du 
soulèvement dans les territoires occupés. Sonia Dayan, Paul Kess- 
ler et Jacques Parisi se sont rendus en Cisjordanie et à Gaza. Ils 
racontent ci-dessous les scènes de brutalité Lens eux-mêmes 


ont assisté, et rapportent les témoignages 
au : 


ects qu'ils ont 


. malgré sa rigueur et ses abus, cette répression n’a 
pas réduit la ténacité des Palestiniens. Leur résistance révèle un 
sens de l’organisation et de l’unité qui désormais pose un réel pro- 
blème à l’occupant israélien et réduit à néant toute velléité d’en 
revenir à la solution illusoire de l’autonomie. 





Notre visite en Israël et dans les ter- 
ritoires occupés, du 10 au 20 janvier 
1988, a fait suite à cinq missions anté- 
rieures, effectuées entre 1984 et 1987 
dans le cadre des activités du Centre 
de ion avec l'université de Bir- 
Zeit (1). Cette fois, nous allions nous 
trouver devant une situation radicale- 
ment transformée par la «révolution 
des pierres» qui avait éclaté un mois 
plus tôt et fait tache d'huile dans la 
bande de Gaza et en Cisjordanie. 

En arrivant à Jérusalem, nous pou- 
vions aussitôt constater que l'atmo- 
sphère avait changé. A Jérusalem-Est, 


période de trois jours : non seulement 
la grève des commerçants était totale, 
mais presque aucune voiture n'y circu- 
lait. Notre premier souci fut de nous 
informer du sort des prisonniers. 

Avant décembre 1987, il y avait déjà 

dans Îles prisons israéliennes un effectif 
à peu près permanent de 4 250 détenus 
politiques palestiniens. À la mi-janvier 
1988, il y en avait environ 1 500 de 
plus. D'après les informations que nous 
avons pu recueillir, ceux-ci avaient 6té 
répartis approximativement comme 
suit: 720 dans la prison d'Atlit, en 
Israël (près de Haïfa) ; 440 à 
« Ansar Il», camp de tentes installé à 
Gaza depuis un an: 150 à Dhaharya, 
centre de détention récemment mis en 
place près d’Hébron:; 100 à Fara'a, 
près de Naplouse (2) ; 100 dans un 
centre de détention, également de créa- 
tion récente, situé près de Tulkarem. 

Pour rencontrer des prisonniers 
récemment libérés, nous nous rendîmes 
à Bethléem. C'était le 14 janvier, jour 

*_ Respectivement maître de conférence à 
et Paris-VII ct physiciens au Collège 


Par SONIA DAYAN, PAUL KESSLER et JACQUES PARISI ° 


où la grève générale était suspendue 
pour permettre aux habitants de faire 
leurs achats. Nous devions rencontrer 
Nejib, un jeune journaliste qui venait 
d'être libéré de Dhaharya Il nous 
conduisit à son bureau, où nous atten- 
daient deux autres jeunes gens : Ziad, 
ancien membre du conseil étudiant de 
l'université de Bethléem, et Hamid. 
Tous trois étaient originaires du camp 
de réfugiés de Deheishe. Ils avaient 
fait à maintes reprises l'expérience de 
la prison: Nejib dix fois, Ziad cinq 
fois, Hamid deux fois. C'est ce dernier 
(88€ de vingt et un ans) qui allait nous 
faire le récit le plus long et Ie plus 
détaillé ; les de ses cama- 
rades montrèrent bien qu'il s'agissait là 
d’une expérience commune. Voici ce 
qu'il nous raconta. 

1] fut arrêté le 22 décembre dernier. 
Des soldats firent irruption dans sa 
maison et l'emmenèrent avec d'autres 
au quartier général de l’armée, à 
me éem. Les eg commencèrent à 

uvoir pendant le trajet en Car. Au 
quartier général, il fut enfermé dans un 
enclos D oser vingt-quatre heures. 
Cinq enfants de moins de treize ans se 
trouvaient là également ; ils ne reçu- 
rent pour toute nourriture que du pain 
et du yaourt, et cela une seule fois eu 
vingt-quatre heures. Les adultes de 
plus de quinze ans n'eurent rien à man- 
ger. Ïls ne purent se rendre aux 1oi- 
lettes ; s'ils en demandaient l’autorisa- 
tion, on leur répondait : « Faites dans 
votre culotte», un officier ajoutant 
même le commentaire suivant : « Votre 
mère vous à appris à être propres, 
mais moi j'ai davantage d'autorité 
qu'elle. » 

Au bout de ces vingt-quatre heures, 
Hamid dut monter, avec cinquante- 
cinq autres prisonniers, dans un car 
destiné à les conduire an centre de 
détention. Tous portaient des menottes 


LA PLUS LONG 


Choses vues en Cisjordanie 


bandés. 

de parler, de fumer. Pendant 
le trajet, ils reçurent des 
coups à plusieurs reprises. A 
l'arrivée à HEbron, ils furent 
à nouveau frappés (gifles, 
coups de pied, coups de 
bâton). A l'entrée du centre 
de détention, on les fit déshe- 
biller pour les faire 

dans la salle d’« examen 
médical ». En fait d'examen, 
selon Hamid, il s'agissait seu- 
lement de jeter un coup d'œil 
s'ils ne présentaient pas de 
traces de maladie infectieuse. 
Quand les médecins consta- 
tent des traces de coups, nous 
dirent nos interlocuteurs, ils 
se contentent de conseiller 
une prolongation du temps de 
détention, afin que ces traces 
aient disparu à la sortie de 
prison. 

Les prisonniers ne reçurent 
leur premier repas que le soir 
de leur arrivée à Dhaharya, soit 
quarante-huit heures après leur arresta- 
tion. On les fit ensuite veiller jusqu’à 
2 b 30 du matin Ils furent entassés à 
cent cinquante-trois dans une cellule 
d'environ 100 mètres carrés (tous les 
lieux de détention sont, en effet, sur- 


Micha Bar'Am-Magnum 


gnante, portant des traces de vomi, de 
sang, etc. On lui lie les mains et on le 
tire «comme un âne ». Puis il attend. 
Pendant cette attente, dont Hamid 
nous dit qu’elle peut durer six, douze, 


MANIFESTATION À NAZARETH 





La sobdarité des Arabes israétiens 


voire vingt-quatre heures, le prisonnier 
est obligé de rester debout sans bouger, 
sinon il est matraqué. Il ne reçoit ni 
nourriture ni boisson. Il n’a pas le droit 
de se rendre aux WC. Les mauvais trai- 
tements sont subis hors de le salle 
d'interrogation. L'i dre Jui 
même « pour objet de faire avouer au 
prisonnier qu'il a jeté des pierres ou 
s’est rendu coupable d'incitation à 
vent ponctué de cris, de huriements, 
d'insultes, de menaces. II vise à obtenir 
que le prisonnier appose ses empreintes 
digitales au bas d’une déposition rédi- 
gée d'avance. écrite en hébreu, et dont 
il ignore le contenu. Certains Palesti- 
niens, sous l'effet de la peur, acceptent 
d'«avouer». Hamid fut lui-même 
interrogé trois fois, . 


La complicité des médecins ? 


À ER Lier hagendhe estptg dcr ni 
sonniers sont reconduits dans une 
cellule, rarement Ja même. D'une cel- 
lule à l'autre, les conditions de vie sont 
les mêmes : mauvaise nourriture, peu 
de sommeil : les matelas devant rester 


droit de se rendre aux toilettes qu’une 
fois par jour et durant cinq minutes. Le 
reste du temps, ils doivent faire leurs 
besoins dans nn seau placé au milieu de 


la pièce, devant lequel ils ont tendu une 
couverture ; il n’est pas rare que ce 
seau déborde sur le plancher. Les mals- 
dies sont fréquentes (rhumes et grippes 
en hiver) parmi les détenus, maix ceux- 
ci ne reçoivent pas de soins médicaux. 
Même ceux qui devraient subir une 
intervention chirurgicale n’en ont pas 
la possibilité. Nos interlocuteurs ne 
sont pas Join d'affirmer Fexistence 
d’une complicité de fait entre médecins 
des prisons et militaires en charge de 
ces prisons. 


Hamid était fier d'avoir résisté à 
l'interrogatoire et de n’avoir rien avoué. 
Il avait fimalement été libéré au bout 
de quatorze jours. Tout comme ses 
cemerades, il s’attendait à être à nou- 


genre. 

L'avocat Mazen Qupti, de Jérusa- 
lem, que nous renconträmes ques 
RnpeeenRons 
cas 


chocs électriques 
l'encontre de ders, qui s'étaient 
produits à la prison de Fara’a (3). 


janvier 

ce pr des er ps de 
ous portaient la signature 

des « Forces nationales de Ramallah ». 
Certains se limitsient à des slogans 
politiques généraux : « Vive Le soulève- 
ment de notre peuple », « Vive l'Etat 





(1) Voir le Monde dej 
1984, avril RC ye ve frais ax 

(2) Sur les conditions de détention à 
Far’, voir notre article dans Je Monde diplo- 
matique d'avril 1985. 








OUS n'avons d'autre 

«N choix, déclarait M. Itz- 

hak Rabin, ministre de la 

défense, que de réprimer les émeutes ; 

es Palestiniens se fatigueront les pre- 
miers (1).» 


fermé les voies d'accès, 
refusé d'aller travailler en 
Israël et proclamé leur vil 
lage «zone palestinienne 
autonome ». Tei fut le us 
Talkarem, un village de qua- 
tre mille habitants, qui devait 
finalement être investi par 


La révolte n’a pas épargné, 
on Îe voit, la partie arabe de 
annexée Ë 


J 

1967 ; le maire israélien a dû 
reconnaître que, dans la ville 
« révnifiée », la fameuse 
«coexistence » entre les deux 
cornes — tant vantée 
par propagande — était 
«morte». Jérusalem-Est est 
maintenant traitée par les 
forces d'occupation avec la 


; 
î 
: 
À 
F 


A deux reprises déjà, dans 
les territoires occupés, 
rate national s'était 


national inien (dissous 

eu 1972) et le Comité 

d'orientation nati dis- 

sous en 1982), dont les membres 

étaient connus de tous. Aujourd’hui le 
national 


M se unifié, com- 
posé de jeunes, opère l clandesti- 
autorité s'exerce 


tion avec l'Organisation libération 
la Palestine. Ses mots d'ordre sont 
x au moyen de 
in; par _ i 


ca imprimés H 
bués à des dizaines de milliers d'exem- 
plaires — ainsi que par les haut- 
parleurs des mosquées. 

Les comités décident le déclenche- 
ment des grèves, fixent les heures 
d'ouverture et de fermeture des maga- 


ae ne 


Ramal- 
lab, je trouvais chaque jour, à ma, 
porte, un paquet contenant du lait en 
poudre pour bébé, des boîtes de sar- 
dines, des morceaux de viande, du 


sucre et du thé Je suis sûr que le 
comité populaire local est derrière 
cette aide. » Un joune du même camp, 
Moussa, explique comment « durant le 
couvre-feu, nous avons réussi, la nuit, 
à apporter de la nourriture qui a êté 
distribuée aux personnes nécessiteuses 
à l'insu des soldas israéliens ». Les 
comités veillent aussi à ce que les 
pertes des commerçants soient compen- 
sées : ceux-ci sont exemptés de loyers 
tant que dure la grève. 


L'épouvantail du khomeinisme 


APPEL des comités incitant au 


un large écho, malgré le sacrifice dou- 
loureux que ce 
pour les imiens ; mais les 


arrêter la grève « pour se renforcer » et 
les ouvriers à reprendre le travail en 
Israël «pour se préparer à la pro- 
chaine étape de la iutie» étaient le 





niste, courant islamiste) ou sociales 
(étudiants). Dans de du com- 
mandement national, elles sont 
ner ici 
mouvement, la main dans la main avec 
leurs maris, leurs frères, leurs enfants. 


. Les divergences entre les différent: 
organisations ont été gommées Par 


UNITÉ ET NOUVELLES FORMES D'ORGANISATION 
Les comités populaires palestiniens 


Les éléments projordaniens eux- 
mêmes parlent un langage semblable à 
celui de M. Yasser Arafat; aucune 
divergence sérieuse ne sépare plus les 
thèses du quotidien de Jérusalem-Est 
An-Naher, financé par Amman, de 
celles des journaux Li comme 
porte-parole de J'OLP. ets 
conseillers municipaux désignés par 
Israéliens, à Ramallah, à EkBireh où 
ailleurs, ont démissionné. Les ligues de 
village, créées à la fin des années 70 
Par l'occupant et engagées dans une 
politique de collaboration, se sont. 
effondrées. M. Jamil ek-Amlch, diri- 
get de la Ligue d’Hébron, le plus. 


portante, a dissous 
Jadis virulent à l'égurd de LOLP et de 
ses dirigeants, M. EkAmieh a déclaré 


. répression israélienne a donc 
réussi à souder encore plus la popula- 


toires occupés : « Personne [parmi ces 
res] palestiniens] n'est prêt à 
erdrer en né; Tous disent que 


gociation. 
leur leadership es: J'OLP G)-> 
AMNON KAPELIOUK. 





(1) Haarets, 8 février 1988. 
C3 Hacretz, 7 février 1988. : 
(3) Fedioth Abaronotk, }5 février 1988. 
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DES RÉVOLTES 





et à Gaza 


national palestinien indépendant », 
« Vive l'OLP, seul représentant légi- 
srl notre peuple ». D’autres, 

avaient un contenu plus 
concret. ls appelaient à la grève géné- 
rale, ainsi qu'à jeter des pierres contre 
loccupant, à brûler des pneus pour 
barrer les routes et à hisser le drapeau 
palestiien «er haur des minarets et 
des églises, sur les terrasses des mai- 
sons et sur les câbles électriques ». Ils 
posaient comme exigences : l’arrêt de 
la politique de la « poïgne de fer », la 
fermeture des camps de détention et le 
libération immédiate de tous les habi- 
tants emprisonnés à la suite des der- 
niers événements, le remplacement des 
conseils locaux actuels (mis en place 
par l'occupant) par des « conseils 
municipaux et villageois élus démo- 
cratiquement >», la suppression de ka 
taxe additionnelle imposée aux com- 
merçants palestiniens, etc. Bref, « la 
fin de l'ingérence des autorités d'occu- 
pation dans les affaires intérieures 
palestiniennes ». 

Nous nous rendîimes à Gaza le 
samedi 16 janvier. Arrivés dans la ville, 
nous fûmes dès l'abord saisis d'une 
impression de misère, de détresse et de 
délabrement qui nous faisait apparaître 
Gaza comme un univers totalement 
différent non seulement des régions 
voisines, du sud d'Israël que nous 
venions de traverser, mais encore des 
territoires occupés de Cisjordanie. Il 
pleuvait ce jour-là, et la chaussée, 
dépourvue de caniveaux. était couverte 
d'énormes flaques d'eau. Toutes les 
boutiques étaient fermées. Il y avait 
peu de monde dans les rues, et très peu 
de voitures. On rencontrait des groupes 
de soldats, notamment aux abords des 
camps de réfugiés et devant le princi- 
pal hôpital (Shifa). La ville allait 
s'amimer par endroits à 17 heures, Jlors- 
que, au moment de la levée temporaire 
du couvre-feu imposé aux camps, la 
population de Gaza venait apporter des 
vivres aux habitants de ceux-ci. Il n’y 
ent pas, ce jour-là, de manifestations. 
très mauvaise. Les bulldozers de 
l'armée, pénétrant dans les camps, bri- 
sent parfois les canalisations et les 
égouts (par exemple, à Nuseirat). Il 
arrive aussi que les cloisons et les toi- 
tures des maisons soient détériorées par 
l'armée; -qui fréquemment n'hésite pas 





à se livrer à des actes de vandalisme au 
moment des arrestations. Un dispen- 
saire du Croissant-Rouge, situé en bor- 
dure d'un camp, 2 été fermé, et son 
personnel expulsé. Malgré l'interrup- 
tion (délibérée) de sa ligne ; 
que, M. Hayder Abd El Shafi, prési- 
dent du Croissant-Rouge de Gaza, qui 
nous relata ces faits, est intervenu 
auprès des autorités israéliennes, mais 
vain. L'armée a continué à interdire 
l'accès de la clinique, empêchant 
l'ambulance de circuler, brutalisant et 
blessant un membre du personnel. 
Nous pûümes visiter un petit hôpital 
regroupant quelques dizaines de 
blessés, victimes des événements 


Un septième, âgé de dix-sept ans, 
retint plus particulièrement notre 
attention. Le père et le frère de ce 
jeune homme nous racontèrent ce qui 


s'était passé. Cinq jours auparavant, le 
garçon avait été blessé au niveau de la 
cheville droite au cours d'une manifes- 
tation. Il pouvait néanmoins, à ce 
moment, bouger son pied. Il fut admis 
une première fois à l'hôpital Trois 
jours après (4), il rentra au camp de 
réfugiés où il habite. Le jour même, les 
militaires forcèrent la porte de son 
domicile, alors que ses parents, son 
frère aîn6 et la femme de ce dernier 
étaient présents. Le trouvant allongé 
sur son lit, les soldats se mirent à le 
frapper, ainsi que les membres de sa 
famille qui tentaient de s’interposer. A 
la suite de cet incident, sa belle-sœur, 
enceinte, perdit son bébé, et son père 
eut deux dents cassées par un coup de 
crosse de fusil. Voulant questionner le 
blessé, les militaires lui enlevèrent son 
bandage et se mirent à lui tordre la 
cheville; il perdit alors connaissance. 
Ils lui enfoncèrent ensuite des aiguilles 
dans les pieds et les mains, probable- 
ment pour vérifier s’il ne feignait pas 
l'évanouissement. Lorsque nous le 
viîmes, il avait effectivement les pieds 
et les mains très enflés, portant de nom- 
breuses traces de piqüres d’aiguille. 
Par ailleurs, il ne sentait plus sa jambe 
droite et avait perdu l'usage du pied 
droit. Fortement traumatisé, il devait 
être incessamment envoyé dans un ser- 


Jeter les manifestants à la mer 


| © ne Rlge beta Del ok 
mier étage, réservé aux femmes. 
Au bas de l'escalier, nous renconträmes 
une infirmière qui nous raconte que la 
femme enceinte que l’on voulait nous 
montrer (elle avait êté admise à l’hôpi- 
tal après avoir inhalé des gaz lacrymo- 
gènes) avait avorté (5) et venait de 
rentrer chez elle. An même moment 
arriva une autre infirmière qui revenait 
d'un camp de réfugiés. Elle nous fit 
part d'un incident récent qui lui avait 
été rapporté par les habitants du camp. 
Une nuit, ceux-ci avaient été réveillés 
par les soldats. Tous les hommes âgés 
de plus de seize ans avaient été amenés 
sur la plage. Les plus jeunes, de seize à 
vingt-quatre ans, avaient été placés 


ï be ä ë 
LA CONQUÉÊÉTE DE JÉRUSALEM-EST, EN JUIN 1967 
Une esphorie qui n’a plus cours 


UN PROJET MORT-NÉ 


D. Me. Cullin-Magnum 





tout près du bord de mer, les plus âgés 
étant rangés un peu plus loin derrière 
eux. Les militaires les avaient haran- 
gués et avaient menacé de les jeter à la 
mer le lendemain s’ils recommençaient 
à manifester. Puis ils les avaient forcés 
à maudire M. Arafat. 

En nous rendant à Gaza, nous nous 
étions vu d’abord interdire l’accès de La 
zone par les militaires qui gardaient le 
poste de contrôle d'Erès. Ce ne fut 
qu’au bout d’une heure de tractations 
que nous fümes finalement autorisés à 
poursuivre notre route. À notre retour, 
à ce même poste, le soldat qui contrôle 
notre taxi nous expliqua que l’on avait 
eu tort de nous laisser passer le matin, 





place et le nombre de qi 
demandent à être 
6) No i ont 


L'autonomie selon les accords de Camp David 


che dois Wégitimes du pouplo palestinien et ses justes - 


rité autonome palestinienne. Le président Sadate, peu suspect 
d’extrémisme, devra renoncer après que le Parlement israétion 
ait confirmé, en mai 1980, le statut de Jérusalem « réunifiée » 

capitale éternelle de l'Etat juif. La reprise des pourpar- 
lers, en octobre 1980, sera sans lendemain. 

Les raisons de l'échec tiennent à une évidence : toute élection 
libre en Cisjordanie et à Gaza ne peut aboutir qu'à une victoire 
des partisans de l'OLP. Les élections municipales de 1976 
l'avaient amplement démontré. Dans ces conditions, La vision 
israélienne des « pouvoirs » de la future autorité élus est bien 
étroite. L'Etat israélien devait, suivant M. Begin, alors premier 
ministre, continuer à contrôler la sécurité intérieure, l'ensemble 
des terres domanisles et la distribution de l’eau ; les colons at 


fonds... Enfin, à l'issue des cmq années de transition, lsraël 
ferait valoir sa souveraineté sur la Cisjordanie et sur Gaza. 


PRÈS l'échec des négociations sur l'autonomie, Israël ne 
renonce à aucun de ses objectifs. Au printemps 1982, le 
installe dans les territoires occupés une « admi- 


is vigoureuse 
ment — une trentaine de morts — ls contestation palestinienne. 
Le programme de colonisation s'intensifie : entre 1982 et 1987, 
le nombre des colons en Cisjordanie passe de 25 000 à 60 000. 

‘ Aujourd’hui, toute relance de la formule d'« autonomie » 

. conforme aux accords de Camp David semble illusoire. Aucun 
-_ pays arabe n'accepte de s’y associer : l'Egypte elle-même a ciai- 
rement affirmé son refus. De surcroît, N n'existe plus aucune 
dès : force palestinienne sur laquelle Israël ‘puisse s'appuyer (voir 
à ‘page 18 l'article d'Amnon Kaspeliouk). Enfin, le Likoud n'a pas 
renoncé à.son objectif central : garder le contrôle de la Cisjorda- 
nie et de Gaza. 

: | ALAIN GRESH. 





LE MONDE DIPLOMATIQUE — MARS 1988 — 19 





POINT DE VUE 


La responsabilité de l'Occident 


Par THIERRY HENTSCH * 


A révoîte palestinienne contre l'occupation at la répression qu'exerce l'Etat 

d'Israël depuis vingt ans à Gaza et en Cisjordanie incitent les Occidantaux 

= mêmes. Que nous le voulions où non, nous sommes 
profondément impliqués dans ce conflit. 

Comme Occidentaux, nous participons d'une civilisation que son dévelop- 
pement particulier a placée dans une position dorninante par rapport à toutes les 
autres, au cours des deux derniors siècles, au moins. A ie faveur de cette domina- 
tion, les puissances occidentales ont organisé le monde — certaines régions plus 
que d'autres — en fonction de leurs intérêts et de leurs conceptions. La Palestine 
fut, au début de ce siècle, l'un de ces lieux « privilégiés » : les intérêts de l'empire 
britannique se mariaient avec une vision anglo-saxonns et « protestante » du 
monde selon laquelle les juifs avaient un droit imprescriptible sur la Palestine. 

Seule La puissance mythique des récits bibliques, à travers laquelle cette 
région du monde était devenue Terre sainte aux yeux de Ia chrétienté occidentale, 
expliquait qu'on pÜt vouloir y réinstaller les juifs après deux mélénaires, tandis 
aue, de l'autre côté de l'Atlantique, cette même civilisation blanche, anglo- 
saxonne et protestante {1} achevait tranquillement de nier l'existence et lez 
droîts immédiats des autochtones d'Amérique du Nord, dans ce qui reste peut- 
être le génocide le plus radical de l'histoire modeme. 

Or, comme chacun saît, 4 se trouve que l'Occident a aussi sécrété l'antisé- 
mitisme, haine des juifs, dont les camps de concentration nazis représentent à ce 
Jour un paroxysme froid dont nous n'avons pas encore véritablement creusé'le 
sens. Plutôt que de réfléchir à ce que cet abîme signifiait, non seulement pour 
l'Allemagne mais pour la civilisation au cœur de taquelle 1 s'était ouvert, l'Occi- 
dent, trop content de soulager sa mince conscience sur le dos d'un peupla colo- 
nisé, a cru pouvoir refermer cette faille abyssale en apportent son soutien maté- 
riei et moral à la création de l'Etat d'Israël. Un État — comms l'occupant 
britannique lui-même avait dû finir par ladmettre dans son Livre blanc de 
1939 — dont l'existence, la consolidation et l'extension na pouvaient se réaliser 
qu'au détriment des Arabes de Palestine, devenus les Palestiniens. 

C'est ainsi que l'Occident a chargé ces derniers d’un tardeau — la question 
juive — qu'il avait été lui-même le premier à créer. Le courant expansionniste 
dominant en Israël a pu jouer ds la culpabiäité rafoulée de l'Occident pour trans- 
former peu à peu une occupation militaire (qui n'aurait dû servir que de monnaie 
d'échange en vus d’une négociation de paix} en une annexion rampante qui, cha- 
que jour, restreint davantage l’espace et les droits des populations palestiniennes 
des territoires occupés. Vingt ans de cet étau qui se resserre, vingt ans da spoñs- 
tion et de répression croissantes, peuvent bien pousser un peuple à bout ! 

A travers Israël, c'est l'Occident qui pèse ainsi de tout son poids sur le peu- 
ple palestinien — que cela plaise ou non. |! y a, dans cette civilisation qui est la 
nôtre, de belles idées, en particulier l'idée de La dignité de la personne. Mais parce 
que cette « dignité » n'a pas encore réussi à descendre dans le monde et parte 
que cette « personne », en réalité, se Emitait et se limite encore à l'homme occi- 
dental, cette civilisation a parallèlement produit un terrible principe d'exclusion. 
Sans doute ce principe ne ki est-il pas propre : toute civilisation tend d’une façon 
ou d'une autre à se définir en exclusion par rapport aux autres. Mais, dans les 
faits, l'exclusion occidentale a pris une force et une racdicalité exceptionnelles, 
parce que La technique moderne a puissamment renforcé la conviction qu'avait 
l'Occident d'incamer la raison universelle. L’extermination des autochtones 
d'Amérique, la « solution finale » de la question juive et son rejeton palestinien, 
l'enfermement des Noirs d'Afrique du Sud, toutes ces négations insensées procè- 
dent du même alliage de la force technique aveugle avec l'universalisme exclusif 
de l'Occident. 













































































[52,50 pas de culpabliser vainement sur le passé. encore moins de rejeter 
tout ce qu'il peut y avoir de beauté dans notre civilisation, maïs plutôt, dans 
l'espoir de cette beauté même, de comprendre les racines et le sens profond de 
- ce-qui continue sous nos yeux, de cette négation toujours recommencée, ici ou 
ailleurs. 1l s’agit de dire, à nous-mêmes d'abord, aux Israéliens ensuite, que nous 
n'en voulons plus. D'autant que cette négation, en l'espèce, n'atteint pas seule- 
ment les Palestiniens ; elle risque aussi de rejaillir sur les juifs eux-mêmes (en 
majorité non israéliens). Israël existe, et H ne s'agit pas de remettre en cause son 
existencs. |] s’agit de voir que, par sa création, Israël n'a pas « réglé » la question 
juive et ne peut prétendre le faire à lui seul. Quelle perte pour le monde s'il fallait 
réduire le judaïsme et la judaïcité (ou sentiment national juif) à l'Etat d'Israël et à 
ceux qui, dans cet Etat, ont pour principale ambition de l'agrandi à n‘importe 
quel prix ! Croire que cet agrandissement, à coup de meurtres et de déportations, 
puisse se faire dans l'intérêt des juifs du monde entier n'est qu'une dangereuse 
absurdité. Nous devons la combattre et, surtout, ne pas tolérer que nos ri- 
Seants lui donnent la moindre caution, fassent prauve de la moindre indulgence 
envers une occupation dégradante que plus rien ne justifie, sinon la poursuite 
d'une chimère dévorante qui se nourrit de ce que notre civilisation porte en elle de 
Plus destructeur. 
* Auteur de l'Orient imaginaire, Les Editions de Minuit, Paris, 1988, 


G) White Anglo-Saxon Protestant (WASP). 





























































DAOUD CONTRE GOLIATH ï 
Jean-Paul Chagnollaud vient de participer à une mission d’en- 

en Cisjordanieet à Gaza. 11 définit les enjeux de la confron- 
tation israélo-palestinienne, démonte les mécanismes de l'occu- 
pation, décrit la montée des antagonismes et examine Les pers- 
pectives d'avenir. 


MAROC : 

LES MINETRE SAUCE us 

A partir de statistiques précises, Mustapha Sehimi dresse le pro- 
fi des gouvernements chérifiens : origines régionales, formation Ù ï 
classes d’âge.… 


EGYPTE : 


BATAILLE POUR LE NIL 

Hosni Moubarak est sur le fil du rasoir : la sécheresse mine le 
fleuve-dieu. L’. mais aussi l'industrie sont menacées. 
Les intégristes s'apprêtent à susciter des émeutes. 


ALGER ENTRE PARIS 
ET WASHINGTON 
Quels sont les impératifs majeurs qui guident les choix de 
l'équipe Chadli, en matière de coopération ? 


MARRAKECH JOYAU 
DE LA COURONNE 

Monuments merveilleux, parfums capiteux, sons mélodieurx, tis- 
sus moelleux, mets onctueux : la cité impériale, presque millé- 
naire, est un régal pour tous les sens. Par Baul Balta. Reportage 
en couleurs. 
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PRÈS le Royaume-Uni, Palme fédérale et l'Italie, la 
confrontée à 


France est à son tour 


une très grave crise du cinéma. 


En 1987, le nombre de spectateurs a baissé de 20 %, et cinq cents 
salles ont isrmé. Jamais, depuis son invention, en 1895, le cinéma 


m'avait connu 


hémorragies. Parallèlement, le nombre de 


films diffusés par les six chaînes de téKvision a atteint, en 1987, le 
record de 1 260 (près de 25 par semaine). Faut-il pour autant res- 
dre la seule télévision responsable de La crise ? Les choses sont plus 
complexes. L'’audiovisuel — comme toutes les industries cultu- 
relles — connaît aujourd’hui de multiples bouleversements (techno- 
logiques, économiques, sociologiques), qui obligent à nuancer 
lPanalyse. Et le récent «Rapport sur le cinéma» de M. Jean- 
François Court rappelle que, malgré tout, le cinéma français 


demeure «le second en im 


du monde occidental». Après 


portance 
laméricain. Daus ces circonstances, Michel David explique les rai- 
sons profondes de La crise et propose des voies pour en sortir. 
Christian Zimmer, de son côté, constate une certaine obsolescence 
technologique du cinéma et se demande si, tout simplement, nous 


n’assistons pas à La mort d’un art. 





Le paysage audiovisuel français 2 
été, on le sait, fortement bouleversé 
depuis dix-huit mois. La loi du 30 sep- 
tembre 1986, dite loi Léotard (1), sous 


mutation des usages de la télévision, 
car différents équipements — dont le 
satellite de diffusion directe (2) — 
vont proposer au téléspectateur un 
choix accru de canaux, ce qui, semble- 
til, a rendu caduque la notion de 
monopole national. 


La loi a organisé le remplacement de 
ns Autorité de Taudicvisuel par 

D Conentsion cationala de Le Go mm 
nication et des libertés (CNCL). Cette 
RS Re 
sions, dans le discrédit. Tout cela a fait 
trop de bruit et a masqué, hélas !, la 


Par MICHEL DAVID * 


par l'avenir fort incertain du cinéma 
uetionaL 


L'exploitation cinématographique en 
France est en train de s’enfoncer dans 
une crise extrêmement grave, caracté- 
risée per un nombre fort élevé de fer- 
metures de salles, par la réduction du 
nombre de fauteuils disponibles 
(1 601 370 en 1977; 1 231 344 en 
1987) (3) et, surtout, par la forte dimi- 
aution du nombre de spectateurs (4). 

Les investissements dans la produc- 
tion baissent (— 11,64 % en me 

à 1985), et le nombre de films 
proies a été inférieur en 1986 RES 

ce qu’il était en 1976 (156). 


salles allées aux films 

contre 52,52 % en 1976 (6). 
Nous sommes bien loin des déclara- 
tions de 1983 de M. Jack Valenti, 
la Motion Pictures American 


patron de 
pauvreté du débat sur les futurs de Association (MPAA), reconnaissant 
l'audiovisuel français. A commencer ni la diffusion du füm. 
américain d'un «marché national 
* Economiste. Sort ». Par ailleurs, les Etats-Unis res- 
Par Si donc il y 2 affrontement entre le 
CHRISTIAN grand et le petit écran, si cet affronte- 
ment semble tourner à l'avantage du 

ZIMMER * second, si, par suite, il n'est pas 
sonnable de tenir pour inévitable un 
Sn 9 Pc recul très sensible du cinéma, il est 
nul ne songerait à minimiser La respon- permis de se poser cette question, 
sabilité de la télévision. Mais peut-être guère formulée jusqu'à présent à notre 
faut-il essayer de voir un peu au-delà connnaissance : le conflit et le déclin 
de cet affrontement entre les deux auxquels nous assistons ne s’inscrivent- 
écrans. Au-delà également des chiffres, ils pas dans ane évolution générale de 
pour significatifs qu'ils soient. la technologie, évolution dans laquelle 
l«âge cinéma» ne serait qu’une 
® Anteur, entre de : le Retour de la EN Un telle hypothèse implquetr 
le Cerf, 1986, ct Procès du 

pa CE Fes 54 > 77 septième art? Autrement dit, la mort 


ENTER» = 
LA TELEVISION 


Quelle année! 

au printemps, le combat 

des chefs autour des privatisations ; 
durant l'été, le petit ballet des stars 
d'un écran à l'autre ; 

à l'automne, la course aux audiences, 
puis l'heure de vérité des sondages 
et les pactoles publicitaires. 

















quentation 
Lea screen audiovisuelle fran- 
çaise est « atone », pour reprendre le 


mot du sénateur Jean Cluzel (7). 
Selon une estimation faite par 
M. Nicolas Traube, de 


ictions a diminué 
de 20 % depuis 1960 (8). sue 
n'ont rien de surprenant 

sait que l'achat d’une production amé- 
ricaine coîfite aux chaînes 
seulement quelque 60 000 francs 
l'heure {parce qu'elle = déjà été larger 
ment amortie sur son 

rieur). pre br 8 
tion de fiction en France peut coûter 5 
à 6 millions de francs (s'il s’agit de 
feuilletons, du genre < Maguy >, 
tournés rapidement en vidéo, le coût 
est d'environ 1 million de francs). Le 


francs en 1980 à 120 millions en 1986. 
Et ce dernier chiffre a plus que doublé 
en 1987. La raison? Depuis 1980, 
500 films en moyenne étaient diffusés 
annuellement sur les canaux nationaux 
de télévision ; or ces mêmes Chaînes en 
ont diffusé 1 260 en 1987! 
DRE dE Fi Pr 
donc, à tous égards, être considérée 
l mu ps Fais an io 
paye longtemps ua flot 
de résistance), l'industrie audiovisuelle 
américaine se porte à Morris 
L'image 


domestique y 
dante (1 {172 millions de 1éléviseurs pour 
La millions de foyers) : le sais de de 
atteint 34 millions, et il 
ya même = Ces unique dans les pays 
ustrialisés — un regain de la fré- 
quentation cmématogre] Leg pid 
salles (1971: T4 006 à salles, 820 mil 
lions de LH Lie 5 1977: 
17 000 salles, 930 millions de specta- 
teurs ; 1987 : 22 000 salles, 1 250 mil- 
lions de spectateurs (9). 
Les années 1986-1987 auront donc 


télévi- 
sion. Cela a profondément transformé 


loné en vidéo, puis diffusé sur une 
chaîne à Dags Canal plan) ét caf, 
il doit passer sur une 





{1} Loi n° 86.1067 du 30 septembre 1986 

praat efficrel]. 26. © 26. rue Desaix, 

5 Paris) relative à la liberté de commnni- 
cation 


diffusion “SAT L. Celui-ci 
connaît difficalrés. Les 
satellites français TDF 1 et TDF 2, de cancep- 
tion 
nant que l'ori, de Ia panne de TV-SAT 1 
st ce . de M 22-23 
3) Cf. «Bilan 1986». 

juil 987 au Bullerin RE de 

de (CNC}, 12, rue 
Re to 16. . 


ROULE SE PRESSANT À UNE PROJECTION DANS LES ANNÉES 98 . 
Un spectacle de moins en moins fréguunt 


estimer que je is où ai 


tant Les salles, out anticipé sur cotte 
évolution. 


La situation actuelle risque de 
ire l'industrie de à 


programmes 
ane crise semblable à celle que connut : 


le cinéma italien il y a dix ans, au 
moment où le monopole de la RAI fut 
brutalement cassé. : 


tion, et on peut même ajouter à une 
crise de talent (il n'y a pes de jeune 
cinéme italien aujourd’hui). relie 
c'est l'ensemble des pratiques cultn- 


es 175 miens: 1986 : 163,4 millions ; 


3 Je toual de l'année se situera entre. 


du «Bilan 1986».) 
4 «Bilan 1986», op. cit. 
pré- 


af en Sn par es Cha Le Monde. 





Cinéma, u une logique de 


du cinéma serait-elle à la fois logique et 
fatale ? 
. Avançons cette explication : le 
hybride d'art et d’industrie, 
assurerait en quelque sorte la transi- 
tion entre l'un et l'autre. Cela illustre 
très exactement ce que Theodor 
par le terme d’'Enr- 
à Tobje ae à de 
propres à l'objet cause 
son insertion dans la sociét£ marchande 
de type industriel. 
Quelques réalités historiques, 
rarement relevées, donnent une 
certaine 


dans la En pe vire ré de la 
création humaine plutôt que dans celle 
de l'évolution technologique. Ea 
autres pre dans le 


gée plutôt È ion du 
message, la seconde plutôt comme 
complexification du l 
notion de progrès est touk 

comme dénuée de toute pertinence 
lorsqu'il est question d’ il œ 


financiers, 
Pages psg pr ed 
Cu pour le cinémascope). 





Dans oul autre mode d'expression 
n'existe le risque de confusion, que pré- 
le né 1 ÊnE 


or or 


pudeur par celles de Kubrick, soient 
plus complexes e1 plus crédibles que 
leurs aïeules, si bien que ce sont celles- 
ci qui semblent être les imita- 
trices (1).» 

Et Umberto Eco nous rejoint 
lorsqu'il poursuit : « {! serait intéres- 


sant de se ous 
pouvons que le 
Caravage est meilleur que ses disciples 


‘Lsvention d 
table et on aq ee Fran 


Le cinéma ne constituerait, en 


postérité, d'une sorte d’« après- 
cinéma ». Ce n'est pas à une lutte 
d'images contre d’autres imsges que 
nous avons affaire, mais à la confronta- 


ations en boule de et une tion entre ce relève encore de 
aides dans ie Fiat quelque che qu dER, s'en 
mémoire Parce que, l'on préfère, un mode 
erme Ph rs avait Per de Feéanta io existence de eo | 
commencé, condi évanouissement, à 
et l'on confond facilement le fondateur sntodesractien. 
Un au-delà de l'image 
Pan qe panteurs, dont Jacques de pp rs seulement à 


qui pense que nous 
l'ont souligné : nous 


de ta l'ère de la répétition (3), 
nous sommes désormais . 


étrange, : Fimege qu'on ne 
regarde pes. L'image qui se nie elle. 
même. Areas véritable, sans 
autonomie réelle, 


Qui ne tient 

mité que de la sérialité, principe à 
base, si l'on peut dire, de la création 
télévisuelle. Car ce qui est en jeu dans 
la rivalité c'est cela : 
l’'antonomie, l'authenticité de ri 

ce qui fait qu'elle appartient à l'ordre 


même. On a dit ce 
d'inspiration : en far, c’est Taveni 


pos Histoire, d'est cristal 
ser le sens d' existence, Comment 
1e fait qu'à le idée ne 
disperse, se perde, au lieu de prendre 


1) La Guerre Paris 
D act fus, Gras, 


Q) Op. cit, p 137. 
63) Vür Bruit, PUF, Paris, 1977. 
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BAISSE DE LA QUALITÉ, FERMETURE DE SALLES 
laudiovisuel français ? 


relles et de loisirs des Français qui évo- (esthétique), mais il a conservé, ct de M. Ronald Reagan — d'avoir, par la I s’agirait moins de créer ut statut pris (18), — attachée aux senls objec- 
















he (10). Force est de constater que même accro, sa force commerciale. loi antitrust, interdit la concentration de producteur indépendan ï f rigueur. 
ustrie américaine t (15} que tifs de qualité et de . Et s'ils 
re Le passage, en France, d'ane écono- erticale entre producteurs et exploi- d'inciter, pas une aide au projet (film m'ont pas Peur enfin des ruptures en 
qu le L mie de l'audiovisuel fermée à re tants de cinéms, entre producteurs et téléfilm) ef par une aide au produc- éréant un « second secteur » (19) pour 
Éer bo pplererue e-8 nomie ouverte ne se fera gas sans due ruseurs d'images télévisuclles. teur sous des formes variées (Capital la production comme pour la diffusion 
Unis, Dre Pro ne aux Plus leur. ur: On rc fase rt 'aucun Cette politique, que ni la gauche ni risque, conditions d'amortissement plus (un vrai projet de chaîne culturelle 
> 209 gl peu q la droite françaises n’ont tenté, n'est- favorables), toutes les entreprises européenne). Tant il est vrai, en art, 
produits { en 19: 0, 515 en 1986), cinéma européen n’e la possibilité de elle d'en des fi & k novatronn que c'est touj ition au 
est significative d’un dynamisme Goncurrencer une industrie audiovi- rep este grâce À une Reste l'inconnue européenne. Le courant dominent, drvellement repré 





, maïs surtout d'une adaptation suelle américaine forte d'une grande 





à une clientèle qui 2, variété de ui de la série bon réelle mise en concurrence, et qui bassin d'audience européen (320 mil. senté per les industries américaines — 
hi, &e on ent qu De nan marché reel ul dont le n'interdit nullement la présence sur le lions de téléspectateurs) est aussi pour Pi Programmes PR mn 
is Pé ‘éu cinéma du A plan de diffusion est pré dial rs CE ns Ces- important que rapicaR, ur pour le matériel, — que 2e 
ca d'un public de ï Lans ca: FTANCO, simplement demeure _fragmenté. 
soir, au profit public plus en ment) amortic très largement (aux que l'offre accrue d'heures de pro- législations nationales; 1 l'est aussi par MICHEL DAVD. 














ü bandonné La variété des genres térieur protégé pour longtemps : dévek ï d Clangues t érôeme Clément 
ee sujets qui reflétait la diversité de er pas . satellite ropéen dife me de la pes Mrs brain ats, modèles d co cr ar el 

cs public du samedi soir (11). D n'a fusant avec succès des images curo- A TP TE espere Are l'émergence 2 membre 196 Ne rente 

pes au change Péennes sur le continent américain. smenration des resources va 2x ACHaES prochain 6 ce mars (16). à (11) a D e deee 

u us OR Ce Jeux a Continent ; fu n'as pas de châteaux tombés en 

e sport ; Se quil ny a, au mieux, que lancé récemment Eurêka ruine maintenant 

En finir avec les querelles de clocher retieibucion des caries au sein de M audio Cia 0 D uen Deere 

k au profit de groupes d'aboutir que si les pays européens éla- Je sort leur les cheva- 

AUT-IL baisser les bras et désespé- quelle que soit la destination première fait aux chaînes (14). borent un stratégie et des règles de De done a fente, are 

rex ? Non, mais H faut faire vite, de ces images : salles ou écrans de télé Or il demeure impératif de favoriser concurrence des vecteurs de diffusion gan du ciné cnnérioain récent durs ce DJPE 

et le laisser-faire du gouvernement de Ne les producteurs indépendants. Eux européens, satellites compris (17). d'histoires (Star Wars, Indiana Jones, Grem- 

la loi du 30 sep- français devrait sortir de seuls peuvent avoir l'audace indispen- S'ils harmonisent rapidement leurs Has, Ghostbusters…) dui permet re . 

commerciall , sur le 





M. Chirac, pour qui 
tembre 1986 tient manifestement 28 quels d biere es (13), et recon- sable pour se lancer dans des projets législations (fiscales, systèmes d'aides, lement, 
d'alpha et d’omega d'une politique, est naître que les intérêrs Lens qui ne se fixeront pas comme objectif cahiers des charges, dispositifs anticonr Gnéme étepéen». Lettre internarionule. 








néfaste. Sous la pression des événe- ment divergents entre producteurs et prioritaire de concurrencer les images centrations, etc.) ; s'ils incitent surtout, ‘cinéma français 

ments récents, M. Léotard a com- exploitants. On remarquera qu'une des américaines, ce qui ne les empêchera bee crade à V2) SE D de ne en Lea 
mandé un rapport à M. Jean-François grandes forces de l'industrie améri- aullement de tronver une audience à l'émergence d'une réelle pro- ne PRore Oo MA Jan Frangols CO, au 
Court (2). Maïs celui-ci ne fait Caine est — malgré les tentatives satisfaisante, à l'exemple de la série Sie Les diverfiée dans 1988. Ministère de le culture et de la commu 
qu'une analyse, d'ailleurs juste, de la contraires effectuées sous la présidence allemande Heimar, d'Edgar Reitz ses genres — documentaires com- cation, 3, ru de Valois, 75042 Paris 





#tuation, sans proposer de solutions 
concrètes, (3) EE 5 Les exphatats de cit atar 


bre 1987. 
(14) «Les chaînes de télévision font main 
Le nn Rs uen 







montrent suffisamment qu’elles se sen- 
tent impunies de Îeurs violations 
de leurs cahiers des charges. 


Sur le marché intérieur, un décloi- 
sonnement des systèmes à aides 
demeure impératif. Le cinéma français 


se trouve dans cette étrange situation 










Me 106. ri Ste éme (Same 
pabbée pare CAC 
















CH 
Re eme des groupes de pression i 
("Rss AC. graphique Ja profession. Or il faudrait n’aider que Eur 5 SR SD 
mans. op. ciL D ne eme mfimcérsnor os eee 
anatci sur l'acdiovisse exemple, ne pas forcément aider un cire £ (18) Cf. Chiers du cinéma, muméro 402, 
Par Jeu Cure, Le Mois cuit de salles s'agrandissant encore, À décembre 1987. Enquêee de Frédéric Sabour 
3987 mais plutôt un petit itant rou- $ 1204 st entretien ares Code Guisard, direc- 
2, 9 nov=mbre 1997, vrant, par exemple, le Max-Linder, à E 9 C'est ne 

aatisique de Le canne Paris, sur un projet précis corresponr LD EE pepe 2 de moe pour 
dans les Days dant-vraiment aux. goûts. nouveaux : © un A 

CNC, Pons "7 mpput créés Les sommes dégagées È Fo me Re pote Cépet 

sr traïent de réinvestir Be pull oise à à La Villette, Paris, l'y incite, 






RES nn du art? 





























Re hernier de ses petits-enfams C: n î 
d corps ? C'est au cinéma, on peut procuré aujourd’hui par le même spec- 
énérofne que les naverles dh ee rencooner 1 », une image, tacle dans des lieux anonymes et 
me des étciics, iaspirées sou dans la mesure où son sens est d'être temps en bonneur dans la cinéphile, comme le R d et i inpeconnels titres de Persone, 
par celles Se Kubrick, sem regardée. Le héros de Tanner est en n’était pas, en dépit de ses tre italien du spectacle, M. Franco Car- anjoardu à La 1 de la cencentrason où l'imaginaire ne respire plus... 
cxmplexes e: plis crédibles qu quête de la < dernière image », autre- outrances, une si mauvaise façon Taro, « le principal financier des géographique : celle-ci a SE ka CHRISTIAN ZIMMER. 
meules, si bien que ce som celle ment dit du sens qui est en train de d'aimer et de déf le cinéma. Car films (4)». Le cinéma risque de ne dissémination dictée par le 


? ea trai de défendre 
Sembirn: être les imüs s'échapper, de disparaître de l'écran. il y a une nouvelle cinéphilie, qui, elle, survivre qu’au prix d’un abandon de sa Combien, naguère, était fort le y= OA Cité par Pierre Billard, « Le cinéma au 
ue La «dernière image», qui serait en ne semble guère accorder d'intérêt à Ia spécifici Tornells et de son Align. sement a) nl qu bord du » daus Le Point du 26 octobre 



















même temps l'unique. Unique, parce «lecture » de l'image, et pour laquelle ment sur un modèle culturel ue, la salle quartier, sorte d’extra- ñ 
Bt Umberto Eco nous rejoint que seule eapable d'attirer, de capter, modèle filmique et modèle télévisuel imposé par le petit écran. ve territorialité au milieu d'un territoire,  ,,(5),* Maen E sp 2e 
pui poursuit: « J/ serait inèr de retenir le regard. Et c’est en fim de peuvent sans inconvénient se rejoindre. Les milieux cinématogrephiques ailleurs profondément inscrit au sein se eues à 8,4 millions de dollorr » (Gilles 
de 3e demander pourquoi pr compte le regard qui définit, qui crée Cette nou ifie est parfair sont-ils bien conscients de cette d'un univers familier et en osmose avec Lipovestsky, l'Empire de Fe Gali- 
æmcore comprendre que l'image. L'image, c'est ce qui est adaptée au monde actuel, à ses menace ? une Jui. Plus fort en tout cas que le plaïsir  mard, Paris, 1987, pp. 24 et 246). 
ent meilieur que ses disciple valeurs et à ses règles, et il lui importe politique résolument le dos à 







Richebourg n'est pas Bal:a: (A 














































esereut dire que dans Les méds regard, Elle ne comble que la durée. la mort du cinéma: elle n'est plus com consiste, comme on le 
npabtses ion rechnique prévaut 54 Us durée vide de sens, d'où le regard posée d'intellectuels à la culture esscn- ment, à «ratisser large » ? Les unani- 
et que La sechraque es ir a été banni. Aussi, à supposer qu'il ne tiellement littéraire, mais de jeunes mités sont toujours illusoires, ce sont 
Aile at perfecsibie (2).» soit pas déjà trop tard, si le cinéma ne dont ls culture cat beaucoup plus pui des phénomènes exceptionnels, qui, lo 25TH ANNIVERSARY 
: 1, ef veut pas mourir, ce qu'il lui faut recon- sée aux sources des techniques plus souvent, reposent sur le malen- 
“Lé tiséms ne con ituerail 9e quérir, ce ne sont pas les «foules », modernes. D'où, sans doute, leur tendu non exprimé. De plus, nous le 
drame, qu'anc étipe d'une Vase inconstantes par nature, mais le regard conception du film et de la « nature » savons aujourd’hui, ces succès specta- 
wie, où La 1élévision de du spectateur, 1] faut redonner à celui. du cinéma. Techniciens du di culaires sont parfois obtenus par une ———————_—_ _——#î————"———— 
le d'une descendance, dut ci un vrai désir de l'image. Et ce désir ment bien plus qu’esthètes, ils s’intéres- savante mise en condition du public, 
dune sont Cut ne mai êre Ge mens pamateetes cou pe rain | | AMERICAN COLLEGE 
déafan =, Ce n'est pas à un de l'écran, du volume maindre que celle de leurs aînés, à an ordinaire des budgets de publicité (5) Cm run 
‘'opatre d'autres se sr Dé de enter inédites RU César, mn ï De Ms ne Nu dus de 'ARIS 
mais à la une a fi jeter sur qu Ce “ qui 
encore Ecran, avec le procédé Dolby stéréo, teur de fictions et de situations drama- toutes pièces, avant même que le spec- IN P 
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DES ÉCRIVAINS LOIN DE LEUR SOCIÉTÉ 


"IVOIRIEN Adiaff n'a publié que deux romans : 

la Carte d'identité, pour lequel 8 à obtenu le 

Grand Prix du roman d'Afrique noire on 1981, 
et D'éclairs et de foudres (1), au style torrentiel et à 
l'imagination débordante. Pourquoi avoir attendu 
des années avant d'affronter le public ? Per souci de 
rigueur, il ne souhaitait pas éditer ses œuvres pro- 
duites il y a quinze ou vingt ans «en exil » en 
France, — littérairement médiocres, 


répondent pas aux problèmes contemporains de la 
Côte-d'Ivoire. ll « évité le piège où sont tombés de 
nombreux écrivains ouest-africains : raconter l’his- 
toire d'un étudiant qui part en France pour € gagner 
le papier du Blanc» (un dipléme) permettant .de 
revenir au pays exercer des fonctions de cadre, et 
qui se retrouve la tête farcie d'idées progressistes 
peu appréciées de l'autre côté de la Méditerranée, 
mais déculturé, étranger chez li, voire chômeur. 


ressent ce déracinement à l'intérieur de son propra 


recoin de son bureau sans charme. Comme la plu- 
part de ses compatriotes, il ne se sent vraiment lui- 
même que quend à retourne au « village », au cam- 
pement qui l'a vu naître et où réside encore une 
bonne partie de sa familla. 

Une autre raison pour laquelle Adiaffi a publié si 
tard, c'est que son écriture était à ce point neuve 
que les éditeurs n'osaient pas engager la moindre 
franc sur lui, Il fallut l’opiniêtre conviction de plu- 
sieurs coopérants français pour que les éditions 
CEDA, à Abidjan, se laissent convaincre. 

« La jeune littérature d'Afrique noire se cherche 
encore. Née dans les soubreseuts de la décolonisa- 
tion et des indépendances, fée tout à la fois aux 
modèles occidentaux qui lui ont permis d'abord de 
s'exprimer et en révoite contre ces mêmes modèles, 
elle peine à sortir de sa gangue et à trouver sa forme 
et sa personnalité propres |...] L'Afrique est subju- 
guée par son modèle, puis juge et déchire l'idole et, 
du méme coup, valorise et axaite sa propre image, 
pour aboutir enfin aujourd'hui à une vision plus équi- 
Sbrée et plus sergine de l'autre et de soi-même. » 
Ces propos de Guy Michaud (2) résument parfaite- 
ment les contradictions que vivent quotidiennement 
les écrivains ivoiriens. 


Ni Rimbaud, ni Bob Marley 


REMIER dilemme : dans quelle langue écrire ? 
Aucun des deux principaux éditeurs d’Abidjan 

(le CEDA et les Nouvelles Editions africaines) ne 
reçoit de manuscrit en langue vernaculaire, alors que 
cinq d'entre elles sont enseignées à l'Université, que 


diverses expériences d’alphabétisation en langues 
locales ont vu le jour ces dernières années. Une litté- 
réture peut-elle restituer en langue française une 
vision africaine du monde authentique ? Voilà un 
grand débat qui n’a toujours pas trouvé d'issue à 
Abidjan. Situation paradoxale : l'écrivain africain 
écrit dans une langue qui n’est pas la sienne et pour 
un public dont la majorité ne sait pas lire. Jean-Marie 
AGäaffi n'utilise pes l'agni, par peur, dit-il, du tribe- 
lisme. Fort bien, mais peut-on éliminer la présonce 
d'une üttérature imprimée en langue africaine ? 
Pour Lilian Kesteloot, tout un domaine de la sen- 
sibilité ne peut s'extérioriser que dans La langue 


matemelle. L'homme africain ne saurait « renoncer à 


ses idiomes traditionnels sans ressentir une amputa- 
tion grave de sa personnalité (3) ». Mais les écri- 
vains ivoiriens ont sûrement en mémoire la ven- 
gesnce sordide que les autorités kényanes ont 
exercée à l'encontre de Ngugi Wa Thiongo en 1978. 
L'auteur d'Enfant ne pleure pas (4) s'était mis à 
écrire des pièces de théâtre en kikuyu, qu'A avait fait 
jouer à des paysans. L'impact fut tel que les auto- 
rités le jetèrent en prison sans jugement. 

Pour Bemard Dadié, le « vieux » de la littérature 
ivoirienne, l'écrivain a du mal à ajuster son style à la 
sensibilité de son lecteur africain et il se préoccupe 
davantage de recherches formelles pour un public 
dont la majorité bénéficie d'une instruction scolaire 
très primaire. D'où le procès d'shermétisme ». La 
culture fHvresque, poursuit l'auteur d'Un nègre à 
Paris (5), ne doit pas supplanter la culture orale. La 
Bible ells-même a été écrite après coup. 

De nombreux écrivains — en début de carrière 
tout au moins — ne font que se raconter. Climbié, de 
Bemard Dadié, le Jeune Homme de Bouské, de 
Moussa Koné, Kocumbo, l'étudiant noir, d’Aké 
Loba (6), {ss Frasques d'Ebinto, d'Amadou Koné, 
placent un personnage dans une situation et notent 
son comportement. Les problèmes du « moi» 
F'emportent nettement sur ceux de la société. [1 y a 


‘| ux dépens de 
l'écraure. Comme ces auteurs técigent en français, 
ils n'arrivent pes toujours à éviter l'impression de 


La littérature i ivoirienne 


dans les effluves 
du « miracle économique » 


Par BERNARD GENSANE 


Née dans les soubresauts ma Indépendances, la jeune littérature 


d'Afrique noire cherche à fo 


ropre personnalité. Difficilement, les 


romanciers ivoiriens tentent d atteindre un public fuyant, tout en contiquant 
drama oeil Aero colonisateur. Les difficultés de 


l’édition, le manque cruel de 


librairies ne les aident point à combler la 
distance. Ecartelé entre les problèmes du « moi » et ceux de son. 


environnement, entre le modèle occidental et la culture africaine, entre du 
« sous-Balzac » et une tradition déjà dépassée, comment l'écrivain peut-il 


devenir le « tribun de la société » ? 


Natasha Krenbol 


placage artificial que donne le transfert d’attitudes, 
sorties du contexte Enguistique quand on passe d'un 
iiome à un autre. 

Les indé furent acquises il y a plus d'un 
quart de siècle. Le colon, la «Blanc», ne pouvant 
éternellement servir de cible, un renouvellement des 


stribution de l'héritage colonial et dans la mesure 
où les nouvelles Républiques constituées permettent 
de Hbre expression des opinions ». 

convient alors de se libérer des modèles occi- 
dentaux dont les influences ne sont pas niées : pour 
Akë Lobs, Victor Hugo est «le plus grand patriarche 
que la France ait jarnais eu ». Bernard Dadié ne cache 
Pas ses Sympathies pour Emile Zola. Charles Nokan 
est très marqué par le symbolisme baudelairien. La 
Mère, de Maxime Gorki, est un modèle inégalé pour 
les écrivains qui se veulent l'éveil de la conscience 


dental, le créateur ivoirien se veut le guide consola- 
teur de son peuple ou, Pour reprendre l'expression 
de Dadié, le « tribun de {a société », 

L'écrivain doit ainsi concilier les exigences d'un 
réalisme qui permet de rôver et da combattre et 
celles d’une écriture qui, comme le demande Jean- 
Marie Adiaffi, doit «s'enraciner dans une mytholo- 
gies. Pour l'auteur d'un volumineux Silence, on 
développe {à paraître), il est urgent da réinventer les 
mythes : en tant qu’ancienne colonis et nation indé- 


La progression des effectifs scolaires a été 


foudroyantes en Afrique; 
pauvreté imposent partout une remise en cause des 
systèmes éducatifs. La coopération francaise et ses 
partenaires testent de nouvelles méthodes. Le système 
plus que la langue d'enseignement est en cause : on le 
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pendante, la Côte-d'ivoire (par aïlleurs constituée de 
Peuples pour besucoup venus d’ailleurs) est un ter- 
rsau bien jeune, qui ressemble au n'zasss, la pagne 
agni constitué de pièces bigarrées. Le risque est 
grand de ce que Adiaffi appelle une « cufture nénu- 
Pher>» qui flotterait sans fondement à la surface de 


d'où ils parlent en évitant deux écusils : s’en tenir 
aux formes de La Üttérature orale — car elles sont 
dépassées — et faire du sous-Balzac. 


L'écriture de la libération reste à inventer. Comme 
celle de la déchirure. La Ettérature ivoirienne n'a 
encore trouvé ni son Rimbaud ni son Bob Marley. 

Dans ce pays, les écrivains sont presque tous des 
fonctionnaires : professeurs d'université, administra- 
teurs civils, diplomates, anciens ministres, voire diri- 
geants politiques en activité. Le démon de l'écriture 
saisit même de jeunes lycéens qui voient dans la 
publication d'un livre, comme dans le football ou les 


dien ivoirien du matin, 
regrette le manque de Hirté- 
rature d'évasion. Il estirne 
eussl que Le « miracle éca- 
nomique » ivoirien a 
assoupi des écrivains 
«entretenus », qui ns 
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francs CFA (8) en ER 
40 %) et de l'Etat ivoirien (à 60 %), lle CEDA a réussi 


la manière donit les autorités 
vent ls rôle de l'édition dans les sociétés en vois de 


ministre de l'éducation nationale), ne 
tion.ne vit que grôce au secteur scolaire florissant. 
Le: Papier et l'encre étant fortement taxés, à est 
moins onéreux d'imprimer les livres en Francs ; 

pourtant les maisons d'édition s'efforcent d'« ivoiri- 
Sers totslement cette activité (10). Les écrivains ne 
manquent pes de souffle, bien au contraire, Mais ils 
acceptent tecitemient de € faire court » comme le leur 
«conseillent » les éditeurs. 

La diffusion est boïteuse. Hors d’Abidjan, le pays 
souffre cruellement du manque de véritables librai- 
ries (le Hbrairies « par terre» — dont l'approvision- 
— s'en tiennent 


n'intéressent pas le public français (11) ». 
A Abidjan, les rapports de l'édition avec les 


jamais (13). 
‘ Compsré à Cocody ou au Plateau, le quartier 
Latin a des dimensions de continent. La scène fitté- 
raire ivoirienne est un microcosme où tout le monde 
sa connaît. Les écrivains ont fréquenté les ménres 
lycées, ont connu l'« exil » français au même 
moment et dans les mêmes conditions. Le corpus 
romanesque n'étant pas encore très important, tout 
Je monde a lu tout le monde. Le moindre événement 


complètement 

inaperçu, a été commenté jusque dans les plus 
hautes sphères de l'Etat. 

Les relations avec le pouvoir ne manquent pas 

d’ambiguïtés. Une bonne partia des écrivains sont 

violemment hostiles au système en place, mais il est 


ais on ne peut que le contourner, » 





(1) CEDA, Hatier, Paris, 1982. 

€2 Michaud, à Gérard Lerou : la 
crhalion rerumesque dore le worms actuelles 
en Côte-d'Ivoire, les Nouvelles Éditions africaines, 
CRE 1977. 

Mange vérgriane La Hnérature de 1918 
aRèt, Marabout, Verviers, 

(4) Hatier CEDA, tra Poche, Paris, 1987. Voir 
aussi son article «Décoloniser l'esprit» dans Zr More. 
diplomatique, soût 1987. 

€) Présence africaine, Paris, 1959. 


(6) Soghers, Paris, 1956 ; Nouvelles 
Eos ef Abidjan, 1974; Flammarion, Paris, 
) Op ct. 


€8) 1 franc CFA = 0,02 francs 


(9) Malgré les tutclles du ministère de 1e cultnse et din 
ministère des finances qui siègent en conseil d'administra- 
Von. Parallèlement à cette tutelle, l'audit de La société est 

foctionnaire 


{0) 30% des Hvros sont fabriqués ea France. 


(11) Les œuvres dans la collection « Monde 

noîr», dirigée par Chevrier, commaissent des 
vtates symboliques en 

(12) En 1970, aa de lettres modernes de 

la faculté des lettres SAS jan, denx houres (en 

cousacrées à l'enseignement de 1 Ktt6- 
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pes Do 
de New-York, qui ne de témoin Der 
EE en ei te 
et — évalué en mon- 


«stabiliser» depuis quelques mois 
autour de.6 à 7 cents (2). À ce niveau, 
même le 


cients. 
bien des enjeux politiques et idéologi- 
br 


La production de sucre (canne ou 
betterave) — 114 pays — a die 
de 100 millions de tonnes “Siere 





Les marchés dans la tourmente 


sont bien sûr fort différents et les per- 
formances économiques très variables. 
Si pour l’Australie le seuil de rentabi- 
lité est de l'ordre de 10 à 12 cents, il est 
de ne cents or ste er ie A 


Lena 1 CEE coû pr ep 


régions, de 15 à 25 cents à la produc- 


icoles — et au premier chef les 
— le sucre est en effet avant 
out consommé dans les pays qui le pro 
duisent. Les exportations ne représen- 
tent qu'un peu plus du quart de la pro- 
duction mondiale {voir la carte 
page 25}. En 1985-1986, les 
mondiaux se sont élevés à 27,45 mil- 
lions de tonnes. Une dizaine d'Etats y 
participent pour à peu près les trois 
quarts : 1à liste en ext 
hétérogène, comprenant des pays déve- 
loppés aussi bien que des pays en voie 
des mes démo 


as et socialistes : Cuba (7 (73 mil- 
lions de tonnes), CEE (4,4), Brésil 
te De Australie (2,5), dosdinde 
re du Sud (0,8). Les 
ue pent une place 
mais yS OCCuU] 
Scie 


de tonnes prévues pour la cam 
1987-1988, commencée le 1 a juillet). les rares débou- 
Dans la pert des pays, le marché est di solvables : URSS (5 millions de 
org protégé, taxé ou subven- tonnes), Japon (1,9), Chine (1,6), 
tionné. Les systèmes de production Etats-Unis (1,6), et … CEE (1,4). 
A l'abri des cours mondiaux 

DES ps en effet, le mar- 15 cents puis à 12 cents. Les achats 

ES eh sont partagés en quotas entre les pays 
quce pays consommateurs qui ont er hrsvenih corner 


l'habitude d'utiliser, à des fins pote 
ques ou de développement, la garantie 
financière DH représentent leurs 
importations. Un certain nombre 

flux échappent donc à la logique du 
marché mondiaL 


Tout: d'abord les importerions de 


l'URSS en provenance 
Less du DOMECON : 56 millions 
de tonnes payées, croit-on, quelque 
25 cents la livre, mais en roubles non 
convertibles . a COR 
machines). L'origine de ce courant 
remonte à 1962, lorsque la fermeture 
du débouché américain: précipita 
Mllegue AUD scamRe cotes vers 
œil vers 
TURSS, il fant ajouter ceux destinés à 
de l'Est et à la Chine : au 


total, 5,4 millions de tonnes. 
importations du mondial, afin 


de protéger la production À 
son système de prix garantis (main- 


importations atteignaient encore 
4,6 millions de tonnes, mais, depuis, la 
consommation des Américains n'a 


{voir l'article d'Henri Villain 
page 26), qui s'est élevée en 1985 à 
5,2 millions de tannes. Le quota 


ticulièrement dure pour un pays 
comme les Philippines, dont le quota 
quatre campagnes s'est réduit de 
410 000 à 143 000 tonnes (voir l'arti- 
cle de Joël Picart: page 24). 


La CEE, enfin, continue à importer 
1,3 million de tonnes au titre du proto- 
cole «sucre» de la convention de Lomé 


400 à 500 millions d'ECU par an, soit 
presque autant que l’ensemble des 
dépenses consacrées au Stabex (3) 


pour cinq ans selon 1 convention de 
Lomé IL. RU 

Quant au au marché Hbre mondial, il 
concerne 18 à 20 millions de tonnes, 

Le prix more en 1968 y a #8 de 
A4 cents 1 ve, mais, pOur l'ete 
ble des il est 
cime A1 ou17-vente, co ui montre 
bien le poids des accords érentiels. 
tro br 
ment entre sucre roux et sucre blanc 


10,2 millions de tonnes, surtout à desti- 


neurs. Voyageant en vrac, le sucre brut 


avait un avantage de coût par rapport 
au sucre. blanc voyageant en sac (4). 
Le développement du sucre de bette- 
rave (our lequel le rafinage et in 
Fodarioe) comme l'amdioratien des 
Pros) comme un 
techniques de production du sucre de 
ble de lunes de 
remarq sucre 
ë D er ge Lu 
ont surtout protec- 
tion accordée aux industries du raffi- 


ve, des pays comme les Etats- 
Canada, le Japon, l'URSS et, 
Grande-Bretagne. A 


exporte quelque 4 millions de tonnes de 
sucre blanc (en se limitent) alors 
qu'elle était encore importatrice au 


« Ce roseau qui donne du miel 
sans le concours des abeilles » 


ARKARA. Tel est le nom que les Indiens de la vallée du Gange donnèrent au 
Jus qu'ils tirèrent de la canne. | y a de cela 10 000 ans. Aujourd'hui, les 
mêmes consonnes se retrouvent dans la plupart des langues modernes pour dési- 
gmer le sucre. En 510 avant Jésus-Cluist, Darius et ses soldats envahirent l'Inde 
et s'émerveillèrent de «ce rosesu qui donne du miel sans le concours des 


abeilles ». 


ati de Len empreinte nr 


transportés 
de la production de sucre. 


Deux siècles plus 1ôt, un Français, Olivier 


dans les Antilles. Vers 1800, la région assure les quatre ci 
mondiale 


de Serres, avait signalé la pré- 


sence de sucre dans la betterave, M À alt and qu l'Angleterre décrète 


le blocus des côtes françaises pour que Napoléon tire les conséquences 
et industrielles de catte découverte. En 1986, ia betterave fournit plus d'un tiers 


de la consonwnation mondiale de sucre. 


La canne est très sérienne. Elle a besoin d'eau et de chaleur. Particulère- 


« dédommagement » per le gouvemement du pays 
À Bay Dos ent is à 9 dos dodo en 1983. 200 dofars par tête. 


rondeurs souterraines. C'est dans sa racine 


La betterave 
quete moche mure. Les cirats surpérés M ont Péfapensables. Sonde au 


printemps, elle est arrachée en automne. 


Au royaume du sucre, la betterave et ls canne sont encore sur le trône. 
Mais le dernier rejeton des progrès de la science, l'isoglucose, se présents déjà 
comme un rival plein d'avenir. H vient du msis et a conquis une bonne part du 

hé nord-américain. - : 
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st 
‘il 
HE 
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piles grande sucrerie de camne du 

Monde (voir l'article de Soraya Mel- 
lalï page 24). Aux Etats-Unis, de nom- 
breuses en taires 


duit surtout à partir du maïs. 
Cette période faste di 
dura peu: dès 1975-1976, les prix 
étaient retombés légèrement au- 
dessous de 10 cents. En 1980, une série 
de res récoltes les ramena, de 
au-dessus de 
40 cents. Cene deuxième hausse 
conforta itiques de 


De nouveau excédentaire, le marché 
s'orienta à ia baisse à partir de 1981, 
pour atteindre le seuil historique 
235 cents en juillet 1985. Dés 1961 
gr rome Ltd 

la moitié de la consommation 
diale. Confrontés à la baise des prix, 
les principaux pays exportateurs 
TT dE D Lo ve 
marché mondial, II n’en fut rien, du 
moins an début. 
{Lire la suite page 24.) 





€1) Soit, au cours du dollar 1985, caviron 
0420 F la livre (1 Bvre = 453 grammes). 
2 
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Les marchés dans la tourmente 


{Suite de la page 23.) 


Les disposant de condi- 
tions préférentielles pouvaient appli- 
quer un raisonnement marginaliste à 
leurs livraisons au marché libre : ainsi 
Cube, que hante toujours le mirage de 
la «gran Zafra », la récolte record de 
10 millions de tonnes, soutenu par 
l'importance des achats soviétiques et 
chinois, demeure le premier exporia- 
La CEE oups une position identique 

occupe une position identique 
sur le marché du sucre blanc. Le Brésil 
reste, lui aussi, un im fournis- 
seur du marché, mais if a tout de même 
limité ses excédents en jouant la carte 
de l'alcool fvoir l'article de Michel 
Faucon page 26). Ïl n'en est pas de 
même dans les autres pays. 

Pour ceux-là, il ne reste plus qu'à 
diminuer la uction, ce qui se fait 
lentement is 1984-1985. Ainsi, 
aux Philippines, le gouvernement 
Marcos avait réduit le potentiel expor- 
table au seul quota garanti américain : 
cette décision, qui plongea dans le 
marasme l'Me de Negros, n’a pas été 
étrangère à l'instabilité qui a provoqué 
le chute du régime philippin. En 1985- 
1986 les Philippines n'auront produit 
que 1 260 000 tonnes pour une capa- 
cité installée de 3 millions de tonnes. 
La Thaïande, l'Australie, l'Afrique du 
Sud sont amenées à faire de même. Cet 
effort reste néanmoins insuffisant : Les 
stocks mondiaux diminuent à peine, la 
consommation augmente certes régu- 
Hèrement, de 1,5 % par an en moyenne, 
mais cet accroissement est surtout le 
fait des pays en voie de développement. 
Par contre, la diminunition des impor- 
tations américaines pèse lourdement 
sur le marché. 

Le rapport entre production et 
consommation n'a pas encore assez 
évolué pour justifier une reprise dura- 


imaginer une reprise au-dessus de La 
barre des 10 cents, il y a loin : le défaut 
Litiques je 


internatio- 
naux pour réglementer le marché du 
sucre correspond à une vieille pratique 
remontant au dix-neuvième siècle, et 
surtout à la fameuse convention de 
Bruxelles de 1902. De tels instruments 
ont rarement été efficaces plus de quel- 
ee pe pas 
monde sucrier a à 
tion d’alliances durables. Le dernier 
accord, celui de 1977, n’a pas failli à la 
La fourchette de stabilisation 
(11-21 cents tout d’abord, puis 13- 
23 cents à partir de 1980) n'a été res- 
pectée que pendant douze des quatre- 
vingt-quatre mois de l'accord. Les 
négociations entreprises en 1983 et en 
1984 pour le renouveler sur des bases 
saines ont échoué. Malgré la pression 
exercée par la faiblesse des prix mon- 
diaux de l'époque, les grands pays 
exportateurs ne purent s’accorder sur 
Fallocation des disponibles exportables 
de référence (DER), qui devait servir 
de base à un système de quotas. Le 
DER proposé pour la CEE (4,9 mil 
Hons de tonnes) était jugé trop élevé 
par les autres exportateurs, alors que 
Cube et l'Australie voulaient des DER 
plus élevés (2,2 et 2,6 millions de 
tonnes respectivement). 

En 1985 et 1986, les quatre princi- 
paux exportateurs (CEE, Brésil, Cuba 
et Australie) se rencontrent pour 
essayer de jeter les bases d'un nouvel 
instrument. Mais ni d'un côté ni de 
l'autre le cœur n'y est vraiment et, dans 
le climat général des négociations 
internationales sur les matières pre- 


ble du marché mondial J1 semble seu- mières, 1] paraît douteux qu'un nouvel 
lement que j'on soit sorti de la période accord sur le sucre puisse être signé 
des po en Chroniques massifs. De là à dans un avenir proche. 

Des mutations fondamentales 


E marché du sucre a toujours en 
dans l'histoire un comportement 
cyclique : des crises brèves (deux on 
trois es Cg) qui Marat Er 
rompre d'assez longues iodes 
dépression des prix (cinq à dix ans). 
On retrouve là, bien sûr, le cycle de La 
plantation (sept à huit ans) ; mais les 
lenteurs d'adaptation des politiques 
sucrières des pays exportateurs et 
importateurs y ont La plus large part. 
En 1985, la FAO a publié d'intéres- 
santes projections à l’horizon 1990, 
montrant qu'il ne faut pas s'attendre à 
une croissance des échanges internatio- 
naux : se fondant sur une production et 
une consommation mondiales de 


110 millions de tonnes, elle prévait des 
échanges internationaux de 22 millions 
de tonnes et un marché libre de 18 mil- 
Hons de tonnes. Car des mutations fon- 
damentales sont intervenues, dont ia 
principale est la baisse de la consom- 
mation dans les pays développés impor- 
tateurs : croissance des sucrants hypo- 
caloriques (aspartame), et surtout 
importance du phénomène de l'isoglu- 
cose, qui pourrait s'attaquer à certains 
marchés du sucre de bouche. A terme, 
les Etats-Unis pourraient ne plus 
importer de sucre, si ce n'est pour des 
raisons politiques (comme la CEE). 
Sur un marché stable, une évolution 
se dessine chez les principaux exporta- 


La production sucrière est avant tout un 
fournisseur d'emplois. Le dernier 
«cadeau» des anciennes 

aux colonies dont elles ont mutilé l'éco- 
nomie devrait être de les inciter à la 
diversification en leur offrant éventuel- 
lement de nouveaux débouchés, plutôt 
que de leur acheter du sucre excéden- 
taire. 


Mais la mémoire des hommes est 
courte. Il suffirait d’une nouvelle crise 
climatico-politique pour que les réalités 
fondamentales du marché soient 
oubliées, pour trouver des finance- 
ments à de nouveaux <« chaudrons » 
dans de nouveaux pays exportateurs. 
Disraeli le constatait déjà au dix- 
neuvième siècle : + 1/ est curieux de 
remarquer qu'un produit qui charme 
l'enfance et adoucit la vieillesse ait pu 
être à l'origine de tant de catastrophes 
politiques et économiques. » 

PHILIPPE CHALMIN. 


Roger-Viollet 


Par 
CHARLES 
N 1985-1986, la CEE 2 pro- 
duit près 


j de 14 millions de tonnes de 
sacre, et en a consommé 10 millions. 
A titre de la convention de Lomé, elle 
æ importé 1 500 000 tonnes des pays 
ACP (1), et s’est donc retrouvée avec 
un excédent de plus de 5 millions de 
tonpes. Le stockage et, surtout, expar- 
tation hé 


que ». Qu'on aïde, semble-t-on dire ici, 
certains pays en voie de développe- 
ment, passe encore ! Mais mieux vau- 


Pour les représentants des pays 
ACP, un accord commercial a été signé 
en 1975. Il doit être respect£ Si le 
CEE est devenue excédentaire, ce n'est 
pas de leur fait. Puisqu’ils ont toujours 





Dia 
RASE 


ix commnnautaire, ils pouvaient 
Pcbacer leur suce sur le marché nr. 
national, ils le payeraient trois ou qua- 
tre fois moins cher. Les syndicats de 
« laboureurs » de l'ile Maurice 
auraient aussi feur mat à dire. De 
même, ceux des pays en voie de déve. 
loppement qui se «profitent» pes du 

«sucre ». 


indispensable et obligé des pays ACP. 
Si les exportateurs s’avisaient de raffi. 
un maillon essentiel du complexe dispo- 
sitif que constitue le protocole serait 


on sans risquer de l'anéantir ? 
Toute la question est de savoir qui 


Grande-Bretagne plaïdait pour ses 
amis du th. En 1951, elle 
avait conclu avec eux un accord pré- 


au Marché commun, elle exigea que 
cet engagement soit endossé ne 
l'ensemble des membres de la CEE. Ne 
pes le faire, déclarait alors M. Rippon, 


le chef de la délégation britanique, 


serait une « gipartesque maladresse ». 

À l'époque, les pourparlers qui 
devaient aboutir à la première coriven- 
tion de Lomé étaient déjà engagés et 
l'ensemble des pays ACP prirent fait et 
cause pour les pays en voie de dévelap- 
pement signataires du Commonwealth 
Sugar Agreement Seule l'Australie 
allait perdre son statut de fournisseur 
préférentiel. Au grand dam de la 
Grande-Bretagne, mais à la non moins 
grande satisfaction des betteraviers 





Les « éléphants blancs » d'Afrique 


Les ravages de la crise aux Philippines 


Par 
SORAYA 
MELLALI 


“AFRIQUE & produit, durant [a campagne 
1986-1987, 7,43 millions de tonnes de sucre. Dans 
le même temps, la consommation s’est établie à 
8,65 millions de tonnes {1}. Une partie de la produc- 
tion étant exportée, le continent enregistre un déficit 
d'environ 3 millions de tonnes, 

Pourtant, dans l’euphorie des années de crois- 
sance, la plupart des pays africains ont consenti 
d'importants financements à la création de com- 
plexes sucriers intégrant la production et {a transfor- 
mation de la canne à sucre. Ceux-ci devaient à la 
fois satisfaire ls demande locals et permettre 
d'exporter sur la marché mondial. 

Aujourd'hui, nombreux sont les pays qui n'ont 
pes atteint ces objectifs, et certains échecs comme 
ceux de la Côte-d'ivoire et du Soudan sont lourds 
d'enseignements. Le premier complexe sucrier ivoi- 
rien a vu la jour en 1971 dans le nord du pays. La 
flambée des cours, l'année même de démarrage de 
la production en 1974, ainsi que les sollicitations 
pressantes des vendeurs d’ingénisrie, amenèrent la 
Côte-d'Ivoire à décider un vaste programme sucrier 
de douze complexes. 

Six seulement seront réalisés. Les sommes très 
importantes investies dans ce programme — environ 
250 miüliardes de francs CFA (2}, — financé à 70 % 
Sur emprunts étrangers, lsissent aujourd’hui un ser- 
vice de la dette de 40 miülkards de francs CFA, tandis 
que l'industrie sucrière ivoirienne perd annuellement 
en moyenne 60 nilliards de francs CFA. 

La Côte-d'Ivoire est aujourd'hui sutosuffisante 
en sucre et honors ses quotas d'exportation 
{29 000 tonnes vers la CEE et les Etats-Unis), mais 


l'économie des régions du Nord. 

Durant ls même période, dans l'ivresse des 
Srands investissements, est construit au Soudan le 
Kenana, le plus grand complexe sucrier intégré du 


moyenne d'uns sucrerie française (80 000 tonnes}. 
Ce projet, évalué en 1973 à 107 millions de dollars, 
en a finalement coûté plus de 600 millions, 

Le plan sucrier soudanais n’a pas non plus atteint 
les objectifs fixés. En 1981, alors que Le pays pré- 
voyait d'exporter 700 000 tonnes, la production 
n'attsignait pas 250 000 tonnes et ne permettait 


même pes de satisfaire la demande intérieure, esti- 
mée à 450 000 tonnes. En 1986, ls Soudan a pro- 
duit à peine 158 000 tonnes (3). Victimes de leur 
Sigantisme, les « éléphants blancs » d'Afrique n’ont 
pas répondu aux espoirs de leurs promoteurs. 


Ces coûteuses erreurs vont bien au-delà d’una 
mauvaise appréciation du marché. La nouveauté de 
ces investissements dans les conditions africaines, 
leur démesure, ont inévitablement entraîné de mau- 
vais résultats techniques et des difficultés de gestion 


sion des objectifs de rentabäité et de développement 
régional. 


ES conséquences économiques et sociales sont 
d'autant plus lourdes à assumer que l'économie 
des pays ufricains s'est largement détériorée ces 
dernières années. Force est de constater que « {a 


(4) ». Dans un contexte de crise et d'endettement, 
réhabilitation et restructuration eont devenus les 
maîtres mots des baïlleurs de fonds. 


Ces restructurations ont pour but de limiter les 
pertes en tentant de relever le niveau de producti- 
vité. Dans le même temps, la production est recer- 
trée sur les marchés les plus «rémunérateurs » 
{marchés intérieurs et quotss sur les marchés orga- 

Des Antilles aux PhHppines, de l'esclavage au 
protocole conclu avec la CEE, l'évolution de l'activité 
a toujours été dominée par les pays du Nord. Ne pas 
l'avoir compris a conduit les investisseurs africains à 
commettre de graves erreurs. Les choix j 


tion de producteur de matières premières ? Au-delà 
d'un échec des transferts de technologie, les 
déboires des programmes sucriers africains sont une 
nouvelle Eustration de l'échange inégal et de la 
rires d'un nouval ordre économique intematio- 


(1) Café cacuo, sucre, AFP, 20 février 1987. 

€2} 1 franc CFA = 2 centimes. 

G) Afarchés tropicaux, w 2144, 12 décembre 1986. 

{4} EL Thierry, «Le péri sacrier de Banfara 
PR og 2 Se pe en aux déboires 
paysans », Cahiers d'outremer, 1e 142, avril juin 1983. 


Par 
JOËL 
PICART 


IMANCHE 5 juillet 1987, dans le village 
d'Oringao, au sud de l'île de Negros, aux Philippines, 
cinq hommes armés ont torturé et tranché la tête 
d'un ouvrier agricole. La victime, Norberto Gallines, 
de la Fédération nationale des ouvriers du sucre 
(National Federation of Sugar Workers, NFSW1 : les 
cinq hommes appertiendraient aux « Vigilantes », 


Gallines a été agressé alors qu'il travaillait dans 
un champ de rnaïs utilisé par la coopérative locale de 
la Fédération syndicale. Son histoire n'est qu'un épi- 
sode macabre du conflit qui déchire l'ile de Negros. 
M. Serge Cherniguin, secrétaire général de la fédéra- 
ton syndicale, juge la situation aussi critique que 
sous le régime Marcos. Mar Fortich, archevéque de 
Bacolod, cite pêle-mêle les raisons du regain de vio- 
lence : « La réforme agraire qui se fait attendre, 
l'impatience de miübers d'ouvriers agricoles qui 
vivent dans la misère, la panique des planteurs qui 


tions {haciendas) domine : 2 000 
sèdent plus de 50 % des terrains plantés en canne à 
sucre. 

Deux cent cinquante mille ouvriers travañlent sur 
les plantations et les sucreries installées dans l'île . 
Le salaire minimum imposé par la gouvernement est 
de 32 pesos par jour (soit environ 10 francs), mais 
seulement 20 % des planteurs acceptent de payer 
leurs ouvriers à ce tarif. Le plus souvent, #s sont 
rémunérés à la täche (pakio) et gagnent en moyenne 
15 pesos par jour. Les sacades (travailleurs saison- 
niers}, employés au moment de la récoite (d'octobre 
à avril), ont des salaires journaliers qui dépassent 
rarement 10 pesos pour huit à dix heures de travail. 

En cinq ans, Îs production est tombés de moitié à 
csuse de l'effondrement des cours sur le marché 
mondial, de la réduction des quotas d'importation 
des Etats-Unis et de la gestion catastrophique des 
«barons du sucre> {1} sous le régime Marcos. 
Aujourd’hui, le Gers des terres est en friche, trois 
Ginquente mile ouvriers agricoles sont sans emploi 





ou sous-employés. € En attendant, constate Cheri- 
Quin, les travailleurs de la canne ont faim. Pour sortir 
de la crise, à n°y a qu’une solution : les ouvriers agri- 
coles doivent pouvoir utiliser les terres laissées en 


agraire. La présidente a signé un décret dens ce 
sens, le 22 juillet 1987, en laissant au Congrès le 
soin de définir la taille limite des propriétés, le mon- 
tant des indemnités et les échéances de mise on 
spplication de cette réforme. Mais les congressmen 
— en grande majorité des propriétaires terriens eux- 
mêmes — ne parviennent pas à se mettre d'accord 
Sur les modalités de la redistribution des terres. 
Conscient de l'urgence du problème, le nouveau 
gouverneur de Negros, M. Daniel Lacson, a décidé 
de prendre les devants en lançant un programme 
Connu sous le nom de € 60-30-10 » : 60 % des 


gement pour avoir utilisé des terres qui ne lui 


b appar- 
tenaient Pas, est là pour feur 
Gétermination. Rec En le ms. 
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LE MONDE DIPLOMATIQUE.. MARS Li 25 
Lomé » et l’héritage colonial 


qui obtenaïent en outre que 
la CEE se voie officiellement reconnaf- 
tre la qualité d’exportatrice nette. 
Pour le bonheur des uns et le mal- 
beur des autres, l'année 1974 devait 
étre exceptionnelle, Elle fut marquée 
par une prodigieuse flambée des prix et 
une brusque pénurie de sucre sur les 
marchés internationaux, Les Caraïbes 
n'avaient pu honorer que les deux tiers 
de leurs engagements à l'égard de la 
Grande-Bretagne. La peur de manquer 
de sucre se transforma en panique. Le 
28 novembre 1975, la CEE et les ACP 
signaient la première convention de 
Lomé et le protocole « sucre » qui lui 
était annexé. 
A la différence de celle-là, celui-ci 
est conclu pour une durée indétermi- 


néc. La CEE s'engage à acheter et à 
importer chaque année 1,3 million de 
tonnes (équivalent sucre blanc). Sauf 
cas de force majeure, kes pays ACP 
signataires sont tenus de les lui fournir. 
Et cela à des prix qui ne peuvent être 
inférieurs aux prix les plus bas 
vigueur à l’intérieur des frontières com- 
munautaires (prix d'intervention). 

Le souffle de Lomé, la détermina- 
tion des pays ACP, la bourrasque de 
1974 sur les marchés internationaux, 
les pressions de Tate and Lyle dési- 
reuse de préserver ses approvisionne- 
ments et les contraintes de la politique 
agricole commune auront finalement 
conduit à un accord qui prétend mettre 
sur un picd d'égalité les betteraviers 
picards et les coupeurs de canne des 
Caraïbes. 


« À prendre ou à laisser » 


E* douze ans, la lettre du protocole 
n'a pas été modifiée d'un iota. 
Mais les lectures faites par chacune 
des parties en présence sont devenues 
de plus en plus divergentes. 

Pour l'ambassadeur de la Barbade 
suprès de la CEE, il s'agit encore et 
toujours d'un «engagement contrac- 
tuel on ne peut plus clair ». Pour bon 
sombre de responsables européens, 
l'accord prend les allures d’unc conces- 
Sion et les signataires ACP deviennent 
des bénéficiaires, pour ne pas dire des 
assistés. 

Depuis 1975, la liste des adhérents 
au protocole s’est allongée (Zimbabwe, 


des difficultés durables ou passagères 
pour honorer leurs engagements (Suri- 
name, Ouganda, Congo, Kenya, Mau- 
rice..). On a ainsi pu voir la Tanzanie, 
l'Ouganda, la Jamaïque, le Congo ou le 
Suriname acheter à bon compte sur le 
marché international et revendre au 
prix fort communautaire. 

Malgré quelques aménagements, la 
clé de répartition est toujours la 
même : la part de l’île Maurice frôle les 
500 000 tonnes et les cinq premiers 
fournisseurs (sur un total de dix-neuf) 
s'adÿ . près de 80 % du quota dispo- 
nible. Malgré les récriminations des 
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Principaux pays producteurs, 
importateurs ou exportateurs 


ACP, celui-ci est resté inchangé. Mais, 
fait-on observer à Bruxelles, il a &té 
effectivement importé. 

En principe, les prix doivent être 
négociés et fixés chaque année avant le 
ler mai. En fair, il s'agit d’un prix 
imposé par let ministres e: de 
lPagriculture, Les représentants ACP 
peuvent se plaindre d'être moins bien 
traités que leurs concurrents euro- 
péens ; répéter qu'il est anormal que 
leurs frais de transport ne soïent pas 
pris en compte dans le calcul des prix 
qui leur sont fixés (alors que les prix 
européens s'entendent sortie d'usine). 
Lis peuvent invoquer l'augmentation de 
leurs coûts de production, l'aggravation 
de leur , la position de la CEE 
reste inébranlable et tient en quelques 
Phrases : « Nous dépensons pour votre 
sucre autant que pour l'aide alimen- 
taire en faveur de tous les sous- 
alimentés de la terre. Même le méca- 
nisme de stabilisation des recettes 
d'exportation mis en place pour 
d'ensemble des pays ACP nous coûte 
moins cher. Il est impensable que votre 
sucre soit mieux rémunéré que celui 
des betteraviers européens. C'est à 
prendre ou à laisser. » 

Jusqu'à présent, Tate and Lyle et les 
ACP ont toujours pris. Et l’on voit mal 
comment ils auraient pu faire autre- 
ment. 


Q 


Selon une étude citée par la Banque 
mondiale dans son rapport annuel {2}, 
la politique sucrière des pays indus- 
triels a fait perdre en 1983 plus de 
7 milliards de dollars de recettes 
d'exportation aux pays en voie de déve- 
loppement. Et, depuis cette date, les 
Etats-Unis ont fortement et unilatérale- 
ment réduit leurs importations. Dans 
ces conditions, l'accès au marché curo- 
péen représente un privilège de plus en 
Plus rare et avantageux. 


En 1984-1985, le protocole « sucre » 
a procuré 2 milliards de francs à Mau- 
rice, soit 2 000 francs par habitant. En 
réalité, ce sont les exportateurs privés 
organisés en syndicat qui ont encaissé 
cet argent. Selon M. Charles Ste- 
vens (3), s’il n'y avait pas eu de proto- 
cole «sucre» et si Maurice avait dû 
vendre son sucre au prix mondial, ses 
recettes d'exportation auraient chuté 
de 44 % en 1983. Pour la Guyana, Fidji 
ou le Swaziland, le manque à gagner 
aurait été de 24%, 19% et 10%. À 
deux exceptions près (1975 et 1981), 
les prix européens ont toujours été 
supérieurs aux prix mondiaux. En 
1983-1984, le rapport était de un à 
trois et la CEE a dû débourser près de 
450 millions d'ECU pour pouvoir réex- 
porter le sucre ACP (4). A partir du 
moment où, avec sa propre production, 
l'Europe est devenue structurellement 
excédentaire, la question pour elle n'est 
pas tant d'assurer ses a] isk 
ments que de gérer ses surplus. 


On peut, bien sûr, regretter que les 
ministres européens de l'agriculture et 
ceux de la coopération n'aient pas 
mieux coordonné leurs politiques. Les 
Etats ACP signataires du protocole 
«sucre» ne ManQuent pas Une OCCa- 
sion de souligner ces incohérences. Les 
pays en voie de développement expor- 
tateurs de sucre sont, eux aussi, fondés 
à exiger de la CEE qu'elle signe 
l'accord international sur le sucre et 
cesse de précipiter la chute des cours 
sur le marché international Quant aux 
pays en voie de développement impor- 
tateurs de sucre, ils peuvent profiter de 
la situation pour consommer du sucre 
très bon marché. Mais s’il s’agit d'en 
produire, c’est l'inverse. Ceux qui 
s'efforcent de développer la production 
locale voient leurs efforts ruinés, inca- 
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Source : F.O. Licht. 


pables qu'ils sont de produire à des prix 
de revient comparables à coux du mar- 
ché mondial. 

Comment dès lors pourraient-ils 
payer les dettes contractées pour ache- 
ter les divers équipements devant en 
principe leur permettre de mieux tirer 
Profit de leur «avantage compara- 
tif»? M. Claude Cheysson, commis- 
saire au di ent, & vigoureuse- 
ment dénoncé l’empressement des 
- marchands de chaudrons > et l'incon- 
séquence des agences publiques qui les 
ont financés (5). Sans grand succès. 

Certains experts de Bruxelles ont 
proposé d'assouplir telle ou telle dispo- 
sition du protocole. Les fournisseurs ne 


seraient pas aussi strictement tenus de 
fournir les livraisons convenues. La 
CEE ne serait pas tenue d'importer 
physiquement les quantités négociées. 
IL lui suffirait, en quelque sorte, de 
payer la différence entre le prix euro- 
péen et le prix mondial. Un tel système 
permettrait de réaliser. de substan- 
tielles économies, notamment sur les 
frais de transport : il n'est pas rare en 
effet qu'une même région soit à la fois 
cliente et fournisseur de la CEE. En 
outre, l'installation de raffincrics dans 
certains ACP en seraït facilitée. Mais 
Tate and Lyle, ses dix mille travailleurs 
et le gouvernement britannique, y sont 
fermement opposés. 


Le risque de tout perdre 


E Parlement européen va prochai. 
nement rendre public un nouveau 
rapport sur le protocole «sucre». La 
perte de compétitivité des prodncteurs 
ACP y sera sans donte mise en lumière. 
Malgré l'existence de statistiques 
contradictoires, il semble en effet que 
la politique agricole commune a permis 
des gains de productivité exception- 
nels. Divers sucriers européens se 
disent ouvertement prêts à accepter 
une baisse des prix garantis. Pour cer- 
tains ACP signataires du protocole, 
cette mesure pourrait se révéler fatale. 
Si la CEE devait réduire ses exporta- 
tions et adbérer à l'accord internatio- 
nal, on ne voit pas comment elle pour. 
rait indéfiniment importer le sucre 
qu'elle peut produire elle-même. Per 
ailleurs, il semble qu’une partie des 
sommes actuellement dépensées pour 
produire, transporter et réexporter le 
sucre ACP pourrait être plus judicieu- 
sement utilisée. Certaines terres pour- 


raient sans doute produire autre chose 


que de la canne. Et certaines cannes 
pourraient produire autre chose que du 
sucre. Quand on sait ce que coûtent à 
plusieurs pays ACP les importations 
alimentaires ou énergétiques, ces possi- 
bilités ne peuvent être écartées. 

La CEE a déjà accepté de négocier 
des accords de ce genre. Elle importe 
des millions de tonnes de manioc de 
Thaïlande pour l'alimentation de son 


bétail. Très riche en calories, ce tuber- 
cule réduit les débouchés de ses céréa- 
liers. Les deux parties sont donc conve- 
nues de s'entendre sur les termes 
suivants : « Vous diminuez vos éxpor- 
tations de manioc chez nous et nous 
acceptons de financer vos plans de 
reconversion. » Evidemment, les pays 
en voie de développemment beénéfi- 
ciaires du «sucre» sont plu- 
tôt enclins à estimer qu’« ur bon tien 
vaut mieux que deux tu l'auras». Il 
reste que, à vouloir tout conserver en 
l’état, ils risquent finalement de tout 
perdre. Bien sûr, au temps de La coloni- 
sation, les puissances impériales ne 
s'étaient jamais posé La question de la 
nécessaire diversification. Mais il est 
non moins assuré que, s’agissant d’abo- 
lir le pacte colonial, le protocole 
«sucre » a fait jui aussi la preuve de 
son impuissance. 





mai 1987. 

(4) L'ECU vaut 6,9 francs. 

(5) Note de 1a Commission au conseil des 
ministres : « Incohérence entre politiques de La 
Communauté et des Etats membres. Le cas du 
sucre », Bruxelles, 29 novembre 1978, 


(3) Sugar Project : Global Economic Ana- 
Ls , Mincos, Bruxelles, 











# er mondiale de , été moiti- ts privilégiés représentant un tiers des échanges par an), rejoint progressivement le niveau de la progdnction, 
PR  aricladre, en 1987, 104 millions à de tonnes. (Comecon-Cubs, sig CEF-ACP, Etats-Unis-Amérique latine et mais ne permet pas découler les stocks aceummlés (38 mit- 
: Si l'on compte au plus de cent dix pays producteurs, Philippines) s'effectuent à des prix garantis, sur quotas, trois lions de tomnes). Les disparités restent considérables entre les 
douze d’entre eax (dont la CEE) réalisent près des trois ns cu «AU cour polos D ee ei LE Me A ss Ti 
É-varteieg Dr ue 65 cents la livre em 1974 et un minimum de 2,35 cents la  quie: 47,7 kilos.) et ceux où elle resie inférieure à 8 Kilos 

Livre en 1985, pour s'établir autour de 6 cents la livre en (c’est le cas de la plupart des pays d'Afrique) ; dans les pays 

1987. La consommation, en accroissement régulier (15 % occidentaux, elle varie entre 25 et 40 kilos. à 





. 





plomb, si néfaste aux forêts euro- 
péennes. 


Le bio-éthanol, mélangé à 5 % dans 
æ 


vent aussi. Et ils coûtent moins cher. 
Malgré ce handicap, le bio-éthenal — 
qui peat être produit à partir de bette- 
raves, de céréales, de porimes de terre 
— cumule un certain nombre d'avan- 
Le tonne mi chphe ri 
dance énergétique, de résorber une par- 


ACE à des études contradictoires 
. ur le prix de revient de l’éthanol 


ydrocar- 
bures italien (4) faisait état, fin 1986, 
d'un coût de production de l’éthanol 


probibitif, nécessitant une subvention 
de la CEE aux restitutions à 
l'exportation. Sans compter les 
1700 millions de francs 

pour investir dans vingt-six distilleries 
susceptibles de pen à la demande 
paravant, le Centre 

de Men de l'industrie 


nr (CEFIC) avait fait valoir un 
plus percutant : « En 
on 


cela l'argument des sceptiques qui pen- 
sent que, plutôt que de réduire les excé- 
dents, la perspective éthanol risque de 
les accroître, en faisant miroïter un 
nouveau débouché, 

M. Raul Gardini, président du 
groupe italien Ferruzzi et de Beghin- 
Say, exerce de son ét tne pression 
en promettant aux pétro- 





Le pari brésilien 


coût trop élevé par rapport aux autres 

additifs disponibles — méthanol, 

MTIBE, TBA (2) — et le risque accru 

de production agricole excédentaire. 

Match victoire aux 

liers ? « Maïs pas du tout», 
'exclame M. Robert il, di 


demandé aux 

leur dossier cor 1 n'est pas bien ficelé, 

mais il n'y a pas eu de décision néga- 

tive. Nous sommes pour le dialogue, 

mais certains le refusent en bloc. » 
Techni la filière de fabrica- 


augmente. Il y a un an, la 

CEE déboursait 60 E par tonne de 
exportée. Aujourd’hui, elle en 
dépense 140. Ferruzzi se déclare prêt à 
investir 1 iard d'ECU pour résor- 
ber les structurels. Mais il 


nécessaire pour transformer 22 
de tonnes de céréales (l'excédent 
actuel), soit 1,5 milliard d’ECU (6). 












qui ont déjà essuyé un 
Éhet foie eue 198 198 


nouvelle 
partir d lee arr à à 
d'éthanoL L'enjeu est d'importance : 
150 000 hectares de canne (45% des 
surfaces actuelles) trouveraient de 


reste 
Sans éthanol, c'est la 
diversification agricole À grande 
échelle que le gouvernement de 
M Aquino devra envisager 
{voir l'article de Joël Picart page 24). 


Les Etats-Unis mainte- 
sant 20 millions d d’éthanol 
par an (1986), dont 85 % à partir du 
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Edulcorants et nouvelles filières 


































SR Die 
éthanol pour + son rôle dans la guerre 
: commerciale Etats-Unis-CEE ». Un 





sions sont favorables : gaz d’échappe- 
ment moins polluants; consommation 
identique, monoxyde de carbone réduit 
de moitié, Mais le pays ne pourra aller 


Colioques et 


dns cvs ce aonbiiiet 
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ble Resources ? +, novembre 1985, 
Bruxelles, 


9, Sage europécane d'information 
Club de Bruxelles : 1987, Le Sucre dans la 
CEE, Martine Rep, 130 page; 1936, l'Ave- 
D 
pages. 








Par ann on. oi boss Us Lee 
MICHEL contenu dans ls canne. Pour l'apport 
d'inmne, on ei ü haricot, 
FAUCON entre les lignes des jeunes pousses de 
‘EST après le choc pétrolier des Quant aux risques ils résuitent du 
Lee 1973-1974 que le militaire fait qu'aux premiers temps des installations de 
de Brasilia, au nom de: ri leries aucune mesure n'avait été pour 
lança, en 1976, le projet Proaicool. n pays la pollution provoquée ls vinasse, dont la fer- 


l'essence par de l'alcool 
hydraté-ä 4 %, beaucoup plus facile à obtenir, En 
1979, lors du Choc , fe plan prend 


ta moitié du parc automobile à l'alcool, 

90 % des voitures produites ces dernière années 
équipées à cette fin. 

Bénéficiant d'étendues de considérables, le 


Pas de miracle 
pour les coupeurs de canne 
meme 1987, les Ouvriers de la canne 
de 


leures. La main-d'œuvre temporaire tend à diminuer 
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soit environ 4,5 cents par livre. Ainsi s'explique la La politique des pays industriels leur aurai 
diminution sacchaross et, fait perdre environ 7,4 millisrds de doles de 
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STEVEN 

ENGLUND * 

N hante les histo- 

en D 
Favive sans cesse 


D ne dote do a douleur de dt 
lâme et imprègne les travaux. Pierre 
Chaunu avait cherché un remède dans 
un livre antérieur (D), mais ses travaux 
récents montrent que l'exorcisme n’a 
pas pleinement réussi. Le grand Fer- 
Fand Braudel était lui-même aux prises 
avec le «spectre» lorsqu'il mourut. 
l'académicien 


changea 
sérénité de Braudel en certitude 
inquiète. 


Pourtant, le plus intrépide défenseur 
de l'idée de nation reste Pierre Nora. 
Lui et ses chevaliers ont produit /es 
Lieux de mémoire, onvrage fastueux et 
délibérément monumental, qui, en qua- 
tre volumes (bientôt sept), présente 
illustrés, écrits par soixente auteurs, 
dont beaucoup de renom. Ces deux 
mille six cents pages proposent une 
réflexion bistorique extrêmement fine 
sur un large éventail de questions à tra 
vers l'histoire de France. De Puymège 
sur Nicolas Chauvin, Backzo sur le 
calendrier républicain, Carbonnier sur 
le code civil, Roncayolo sur Vidaï de ja 
Blache, Jacques et Mona Ozouf sur le 
«Tour de France» de Bruno témoi. 


même examine les Mémoires de la cour 
de Versailles dans une des proses les 
plus merveilleusement concises Les qu'on 
PRO RONA sous Re pIRe ER PRES 


si le spectre et le mal en question 
pouvaient être vaincus, les Lieux de 
mémoire feraient l'affaire. 

Faïsons à nos auteurs la grâce de ten- 
ter de nous mettre au niveau non pas, 
peut-être, du tout de leur œuvre, mais 


De l’usage du mot « nation » > par 


du moins de « ce dont le tout dépend et 
ce qui dépend du tout » — pour reprent- 
Pierre Vilar. Ces volumes, malgré leur 
diversité, ont une unité et un objectif 
clairs et i même si nombre de 


côtés à son alter ego de la fin du siècle, 
Ernest Lavisse. 

Les Lieux de mémoire est une entre- 
prise encore plus personnelle que ne Je 
fut l'Histoire de France, mais animée 
par la même intention : la défense et 
illustration d’une certaine idée « natio- 


l'imprégner de £es conceptions, 
Contrairement à Braudel, Pierre 
Nora confesse sans ambages, avec un 
oups proustien, que la modernité 
sa peine de cœur. Il se chagrine 
de la disparition de l'antoportrait trad 
tionnel des cultivé par des 
générations d’historiens, et avant tout 
par Michelet. « Nous savions autrefois 
de qui nous étions Les fils. et nous 
sommes, aujourd'hui les fils de per- 
sonne et de tout le monde. » 
Comment traiterez-vous une telle 
maladie si vous êtes un docteur de (en) 
l’histoire ? Bien sûr, avec une technolo- 
gie « state of the art ». Dans une épo- 
que comme la nôtre, ultra-sophistiquée, 
post-scientifique, post-nationale, post- 
tout, qui sourit de concepts tels que 
«édification» et «inspiration », vous 
ne pouvez pas proposer une histoire tra- 
ditionnelle à la Lavisse si vous poursui- 
vez les mêmes buts que Lavisse, Pierre 
Nora sait fort bien que la société fran- 
Saise n'est plus assez «innocente » 
pour être «édifiée» par le biais de 
l’histoire narrative traditionnelle. Cela 
dit, ce besoin de retrouver « he worid 
we have lost », cette Sehnsucht, consti- 
tue le grand mobile sous-jacent des 
Lieux de mémoire. En ce sens, il s'agit 
1à d'une histoire de bien vieille facture. 


Les « laboratoires de la mémoire » 


M' rl eh 


beaucoup changé depuis 1930. Tout 
travail historique qui tente sérieuse- 
ment de guérir les tourments provoqués 
par le choc entre nation et modernité 
doit se plier à certaines normes et à cer- 
arabe dr et l'opération peut se révé- 

ien délicate si l’on se souvient que 
œeux qui ant établi ces entéres (FLD. 
vre, Bloch, le jeune Braudel) étaient 
eux-mêmes en révolte ouverte contre la 
sentimentale Histoire sincère de la 
Nation française de la vieille généra- 
tion d’historiens «Troisième Républi- 
Rs 

Les soixante-dix essais ressemblent 
M M D 


taires évoluent en permanence, votre ouvrage 
quoi, vous aurez constamment besoin de vous référer à des tex- 
tes précis, grâce à cet ouvrage clair et facile à consulter. 


des Annales ESC des dernières 
années : ils s’attachent aux ri 
fêtes, chansons, drapeaux, monuments, 
édifices, symboles, etc. Mais la politi- 
que n’est pas absente, loin de là, car la 
plupart des essais sont centrés sur ce 
qu'on pourrait approximativement 
appeler les «institutions d'Etat» (par 
exemple, le sacre de Reims, l'Acadé- 
mie française, le code civil, les manuels 
d'histoire, etc.). Nora appelle toutes 
ces institutions les «laboratoires » 
dans lesquels on fabrique la mémoire, 
mais, du fait qu’elles n’ont pratique- 
ment rien à voir avec la « Culture popu- 
laire», sauf en tant que création de 
l« « élite du pouvoir», certains préfére- 
ront l" d'Althusser, « appa- 
reil idéologique d'Etat ». Ils devront 
toutefois admettre que quelques coila- 
borateurs des Lieux de mémoire ont, à 
l'égarû de la symbolique de cet « appar 
reil», ane attitude relativement criti- 
que, à Leg Althusser ne se serait 
pas attendu de la part d’histariens 
< bourgeois ». En effet, quelques 
auteurs combinent les méthodes des 


ui perd 
d'identité, les licux de mémoire 
fout < l'appropriation véhémerte 
de ce que nous savons n'être plus à 
nous La raison d'être fondamentale 
d'un lieu de mémoire est d'arrêter le 


Paris, 
Tome 2 : Ja Nation (3 volumes), Gaïli- 
mard, Paris, 1986. 
ET 


temps, de bloquer le travail de l'oubli, 


Sans « volonté », les « lieux de 
mémoire » se réduisent à de simples 
«lieux d'histoire» au ke plus 
sèchement académique. 


Dans cette «appropriation véhé- 
mente >», T'Etat joue évidemment un 
rôle essentiel, de même que l'historien, 


plongé dans un monde incrédule (dont 
Pincrédulité est due en partie à 
Mi science 


affri 
fert... » (3). Tel est le signe sous lequel 
fut conçue cette œuvre. 

Et comment l'enfant a-t-1l grandi ? 
La République en est le premier 
volume, car, pour Nora, comme pour 
tous les bons historiens bcains 

Michelet, la République est « 24 
seule figure imaginable de la 
nation » (4). La plupart des essais sont 
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Du carton d'invitation le plus délicat, aux Pians d'Occupeñon 
des Sois les plus complexes, cet et ouvrage vous propose plus de 
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Emode d' 
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chapitre d'un coup d'œil, etc... 
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ee TS0L2 Paris 


Nora, mais de nombreux collabora- 

teurs prennent subtilement leurs dis- 
tances à l'égard de l’«humeur» du pro- 
jet. Au lieu d'apporter des preuves 
d'une prétendue équivalence entre 


républi 

hérauts non républicains du du discours 
national et patriotique, ou contre des 
adversaires utilisant une imagerie et 
es > potitique complètement diffé- 


En Hsant Ageron sur l'Exposition 
coloniale de 1931, ‘Agulhon sur les mai 
ries, les Ozouf sur Bruno ou Nora lui- 
même sur Lavisse, on se prend à douter 
sérieusement que le républicanisme 
soit jamais apparu comme «la seule 
figure le de la nation». Au 
contraire, le bonapartisme (dont 
l'absence se fait sentir dans l'ouvrage) 
garda son attrait pour de nombreux 
Français issus des mêmes couches 
sociales que les républicains, et ce 
grâce à une idéologie elle aussi fondée 
en nation. Qui plus est, aïnsi que Girar- 
det le note, ce fut la monarchie consti- 
tutionnelle et non la république (éta- 
blie en te 
qui fut peut-être le plus près de « faire 
de tous les fils de 89», et qui faillit 
réussir à nouveau au début des 
années 1870. 

La République demeure relative- 
ment insensible à l'inflexion qu'avait 
tenté de lui donner Pierre Nora. En 
revanche, les trois volumes suivants Ont 
plus de mal à s’ancrer dans une réalité 


corps du Christ = (5): vision pui 
qui explique sa colère et son 
misme devant la perte de la mémore 
nationale à 


son panégyrique des Mémoires. de: 
de Gaulle {« La-voie ropale de notrè:. 
identité nationale, pour ne pas dire la: 
voie sacrée} où du gauilisme («un 
moment plein de l'histoire natio-: 

nale ») (6). En bref, nous avons affaire . 


ici à ce que Francis Bacon ou Marc 


Bloch appelèrent des «idoles », et que 


Th vence states nr rs 

auteurs ont contribué aux 
Pas de Le Nue cu 6 nee 
d’entre eux ont résisté cette fois-ci à la 
tentation d’endosser le mandat un peu 
excessif confié par leur éditeur. On 
aboutit ainsi à une idéalisation du 
concept de nation, qui, transformé en 
une donnée éternelle, perd de ce fait 


toute identité strictement historique et, . 


du même coup, son utilité heuristique. 


Ce réceptacle mystique de la souveraineté 


Lésiee L 0e à me à 
relever le défi de se mettre à 
systématil k 


à = 
frappe comme franchement datée: 
« La nation — entendons : ce récepta- 
cle mystique de la souveraineté, cette 
entité invisible et perpétuelle au nom 
de laquelle s'exerce le pouvoir — entre 
en scène comme un acteur indé 
dant, si l'on peut dire, en 1789 » (7). 
Empruntant les catégories des 
acteurs eux-mêmes, Gau- 


historiques 
ns ner ee us in 


rienne, « à la surface Phénomènes, 
ref dem l'ééologie» (& (&, De plus, à 
es «nation» avec «démocratie 

ct «souveraineté», de même qu'il uti- 
lise indifféremment «nation» et des 
termes comme «Etat», «couronne », 
«roi» et «r0yaume». &, pour dire 
Kids che Han HR on Lel de 
la part des historiens qui apportent une 


pus sation en tant que politique 
avec le sentiment pa: 1e nous 
Etre ion de pouven dont Rama de 
proposerais un modus operandi plus 
fonctionnel, où nation serait pris non 
pas comme une réalité matérielle telle 
qu'Etat ou économie, et encore moins 
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qualifier un ensemble = dodo qe 
terme de nation constitue en sai un acte 
politique qui doit être étudié au même 
titre que tout autre concept, par exem- 
ple classe. 

On se demanderait alors : Quels sont 
ses concepts concurrents « royaume », 
« Eglise », 


particulier, 

national, nationalité, 
rois et leurs ministres face aux papes et 
aux ultramontains ? C'en est bien un 
usage, mais c’est loin d’être l'unique. 
Ou n'étaient-ce pas plus souvent les 
municipalités, les parlements, ou même 


veraineté 
A ? Sécularisme ? Et, ce qui n’est 
moins important, que signifie 

Rap d'en dote de nn? Quel 
est son impact singulier sur la scène 
politique ? Son attrait grandissant 
n'est-il pas lié a son étonnante capacité 
à ôter toute légitimité à la politique des 
adversaires, relégués au rang inférieur 
de groupe d'intérêt ou factieux (ou 
étranger) ? Par ailleurs, qu'en est-il 
des déficiences d’une telle politique, si 


l'on se place du point de vue royal (des 
Bourbons) ? Qu'en est-il de sa ten- 
dance inhérente à ir le siège de la 


Ea conclusion, a: a lieu de ciaironner 
péniblement une fois de plus « l'avènee 


ment politique de la Nation » (désor- . 


mais ornée, on ne sait pourquoi, d’un 
N majuscule) — comme je fait Gau- 
chet, qui ainsi se contente de recon- 
duire les catégories empruntées à 


Thierry et à Fopposition « patriotique » 


(1) La France. Histoire de la sensibilité 
gesorremçais à la France, Laffont, Paris, 


(2) Les Lieux de mémoire (LM.}, la 
République, pp. XXXH, XXXV. re 

G) Zi, p. XLIL 

(4) Zbid, p. 652. 


€) Zhid., p. 647. 
{9 LM; la Nation. H, p. 391; la Répu- 


(7) LM. la République, p. 285, 
(8) Régine Robin, la SOABE française en 
1789 : Semuren-Auxois, Plon, Pars, 1970, 
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SOCIÉTÉ FRANÇAISE 





les historiens, et réciproquement 


PRÉPARATION DU BOUDIN EN BRETAGNE 
Sn sui ose des de ee tomate me ÈS 


royaume des Français », à, quelq 
lignes plus loin, « l'histoire de la 
», ce qui n'est pas exactement 
la même chose. Dans un aparté révéla- 
teur (et humoristique), Guenée 
regrette que le «seul défaut » de la 
célèbre histoire écrite par les moines de 
Saint-Denis soit d’avoir 6t6 écrite en 
latin et non en français (9). 

Si, dans d'autres travaux 3e rappor- 
tant plus directement au sujet ste 
qe politique de «nation»), Ber- 

nard Guenée produit une analyse plus 
nuancée (10), on ne peut dire 
autant de sa collègue médiéviste 
Colette Beaune dans sa contribution 
aux Lieux de mémoire. De fait, 
l'auteur ne prend pas la ps de 
isti des phéno- 
francorum, Évhi ER the 
regem, mpe= 
rlum et populus, Elle en saute dans 
dénichant 


une sorte de fuite en avant, 

nation et même nationalisme (!) dans 

tous les recoins de l'histoire 
seulement elle s'acharne à tra- 

duire gens par « nation », alors Que s0u- 


ii 


Non. 


vent-«peuple», «tribu», . parfois 
seraient ° 


«politique e: 
on dLe des peilees pou De roi, cs dei 
pl très différent et très ordinaire. 





cours de PE ces LUE (Dans sa 
thèse, ou elle aborde le 


Pneats li 29 urde ea Jens tie ane. 
loge) On ne s'’étonnerait plus si 
Me Beaune éd 


Hi 


ue l’une des 

de grottes de 

Lascaux est, à y Fe avec loupe, 
moe (12). 

On ne peut que s'interroger sur la 

dont Marc Bloch aurait réagi 

devant l'audacieuse tentative de 


lui aurait probablement 
quillement (ainsi qu'à d'autres) 
qu'entre « royal » » et « national », il n'y 
æ pas d'identité mais plus souvent 
incompréhension, ou 





Guy Le Querrec-Magnur £ 


conflit, et que les discours fondés en 
«nation», loin d’avoir toujours été le 
fer de lance inventé par PEtat royal 
(même si cela a été parfois le cas) 
furent plus souvent développés. 
élites contre 


Pa Die ler 


< non nationale », voire de plus en plus 
« antinationale ». 

Les contributeurs saisissent certaine- 
meat l'i de l'avènement de La 
«politique en nation» après 1789. 

nt, ils se contentent 


des voir, pour qui il est 
de bonne politique d'invoquer la 
« nation » dans la mesure 
ou elle apparaît comme étant «au- 
dessus» (donc délégitimisante) de la 
politique. Ainsi, dans son essai sur Gui- 

zot, Laurent Theis prend à la lettre les 
on du ministre quand il déclare 
que Louis-Philippe «ne procède 
d'aucun principes [mais] incarne une 
réalité : la nation» — comme si la 
«nation» n'était pas elle-même un 
principe. Mais, par aïlleurs, Theïs fait 
passer les a; nationaux d'un des 
chefs de l'opposition républicaine pour 
des « motifs purement politi- 
ques (13) >. Dans un autre genre, plus 
inadmissible, André André Chastel écrit dans 
son essai sur la «notion de patri- 
moine » (où souvent il identifie « patri- 
moine » et «nation ») que = l'appareil 
des traditions et des {dans 


symbol MORUMENTAUX CONS 
le à celui des contrées occiden- 

tales : il a fallu en improviser un. 

L'artifice saute aux yeux » (14). 
Parlons clair : si un bistorien mar- 
xistée s’abandonnait à manier les 
concepts tels que « dictature du prolé- 
tariat » avec le manque de rigueur et la 
désinvoiture dont font preuve la plu- 
part de ces auteurs dans leur usage de 
«nation », il serait ridiculisé par ses 
collègues. Les travaux récents 

(ver: 


ge : on explique la nation par la 
nation. St done dr 
saisir la chose du dehors (15) ». Mais 


sont consacrés à « saisir la chose du 
dehors ». 


La vieille divinité séculière 


L'rre , grand his- 


collègues à partie dans un article dont 
Je titre a été paraphrasé pour celui-ci. 
Re PU D RO 


que 
Vilar ou Régine Robin, parmi d’autres, 
pour dégager une vision «externe» — 
la seule valide au plan critique — de 
cette «nation» décidément trop mysti- 
que. Mais cela aurait nui à la mission 
essentielle des Lieux de mémoire. 


L'une des doux excellentes études de 
Pierre Nora sur Ernest Lavisse incluses 
dans ces tomes avait 6t$ publiée en 
1962 par la Revue historique. Dans la 

version originale, l’auteur caractérisait 
P<Ecole» de la Sorbonne dans l'histo- 
RD EUR de Mn le 
ue, «le respect faits, 
nu F du vocabulaire, rpm de 
la méthode, vertus que l'historien peut 
et doit chercher à compléter, non à 
renier» (16). Les derniers mots 
{vertus renier] de cette phrase ont 
été, sans explication, effacés de la ver- 
sion publiée dans {a République À 
moins que la suppression n’ait été for- 
tie, CO Donprut POUTTOO Ces nos 
ont disparu. a vingt-cinq ans de faco- 
à-face avec ce qu'il considère comme 
ET ET (oo: LE ‘ 
sou pays natal (exception faite 
temps récents, . Pierre Ni 
a évolué dans sa conception. des 
«vertus» de l'historien. 


J'imagine que sa position actuelle 
n'est_pes très confortable, cer l'opur 
magnum Commenté ici révèle chez son 
initiateur une profonde ambivalence. 
Nora le chercheur paralt en conflit 
avec le «prêtre de la nation»; ou si 


mt root 
post-postmoderniste. Le premier carac- 
térise avec élégance l'histoire scientifi- 
pr ger be rer 

que devenue tout entière histoire 
hs: (17) et saisit parfaitement 
les implications de la déconstruction 
des symboles ; mais le second imagine 
naïvement qu’il pourra renouer 
l'« alliance du isme et 
de la science» avec le Thierry de la 
Restauration. C'est Nora l’éditeur, 
poussé par les mânes de Michelet et 


bien-aimés, qui 

l'emporte sur le praticien de l'« histoire 
critique». Si l'auteur vacille parfois 
sous le fardeau que lui impose le criti- 
ciste, ce n’est pas pour arrêter sa 
main lorsqu'il proclame et célèbre + le 
retour de l'historiographie scientifique 
de pointe à l'histoire nationale qu'elle 
fafia 


moyenne, || 
soire » (18). 
Mais les fondateurs des Annales ont 


fin — du vingtième siècle Mais dans 
les volumes en question, Nora n'a, 
hélas ! «cherché à er 


permanence 
Ltée an Poids Qu'elle m'unrit jamais 


dû porter. En définitive, Nora se 
rétrouve dans l’état d'esprit du Grand 
Inquisiteur de Dostoïevski : le baiser du 
Christ brûla la joue du vieil homme, 
mais il resta inébranlatble. 

Un dernier point, L'histoire fran- 
çaise fonctionne a: 


blicains ont méthodiquement démadé 
des concepis tels que «Eglise» et 
«roi», afin de réinvestir leur caractère 
sacré dans leurs équivalents laïcs, 
«République» et «nation». Plus que 
dans d'autres pays (comme la Pologne 
ou les pays protestants, qui 
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rent des Eglises purement «natio- 
nales=), In conception française de 
nation émergea définitive comme 
une radicale alternative au cbristia- 
nisme (ce que même les plus nationaux 
des prêtres jureurs durent admettre 
avec horreur pendant la Révolution). 
Dans sa rernarquable contribution à cet 
ouvrage, Mona Ozouf oppose au vide 


qu'on trouve à l'abbaye de Westmins- 
ter. Remarque pertinente Les laïcs 
français n'ont pas créé un culte vrai- 
ment satisfaisant à partir de pures abs- 


Le sens et le besoin du sacré 


Per NORA, comme la longue 
Bgnée des historiens dont il est 
issu, sent profondément qu'il a une mis- 
sion à remplir, même s'il la conçoit par- 
fois d'un ton ironique : « Rien n'égale 
de ton de responsabilité nationale de 
1er moitié prêtre, # moitié sok- 

» (19). Les Lieux de mémoire, 
rie les innombrables ouvrages qui 
les ont précédés, tentent donc de rêin- 
jecter le sacré dans cet ensemble idéo- 
logique flou apnelé «nation», « qui 
comiribuait à donner à une société en 
voie de laïcisation nationale son sens 
et son besoin du sacré ». Son approche 


Hébreux, le peuple de Dieu, à cela près 
que Dieu est, bien sûr, remplacé par 
l'histoire et la mémoire. « Etre juif. 
écrit Nora, c'est se souvenir de 
l'être » ; puis, sentant le souffle de Fou- 
cault sur ses épaules, il repousse 
l'ensemble d'un 

que: être PA es) n'est même plus une 
question de mémoire, mais seulement 
«la mémoire de la mémoire». De 
même, aujourd'hui, le Français 
d'aujourd'hui, désabusé, doit, nous 
l'avons vu, se contenter des lieux de 
mémoire, faute de mémoire propre- 
ment dite. Îl peut cependant, tel le juif 
agnostique, essayer de remplir le vide 
spirituel en se souvenant que son his- 
toire est, selon le mot de Nora, « une 
histoire sainte parce que nation 
sainte ». Îl est un citoyen membre non 
pes du «peuple de Dieu» (concept 
archaïque), mais du « peuple- 
mémoire », qui s’est lui-même sacré en 
sa divinité souveraine (20). 


nn Grue de ee ror 
tout le moins. Mais, assimiler 
française À cle de là Bible, ot faire 
que cela tienne, exige beaucoup plus 
que les quelques paragraphes rédigés 
par le maître d'œuvre à cet égard. Pour 
y parvenir, à la vraie manière de 
lAncien Testament, ces volumes 
auraient dû être bien plus unifiés, 
tâche difficilement réalisable dans le 
cadre d'un ouvrage collectif. Nora, le 
prophète, auraït dû fabriquer sou pro- 
pre Evangile au lieu d'essayer d'en 
Ficeler un À partir des travaux des prine 


versel dans dans le articulier français, une 
telle entreprise devrait comporter un 
principe d’autocritique, qui, tel que je 


lis les Lieux de mémoire, n’est pas suf-, 


fisamment mis en œuvre, il s'en faut. 
Au contraire, lorsqu'on s'interroge 
sur ce en quoi consiste au fond La ver- 
sion française de « nation sacrée », on 
2e trouve que la franche mais 
banale et insuffisante du maître 
d'œuvre: « C'est nous que nous vêné- 
rions à travers le passé» (21). En 
d’autres termes, «notion» reste la 
même auto-divination, à base politique, 
de la communauté, qui avait fini par 
agacer les fondateurs des Annales 
parce qu'ils savaient ce qu'elle faisait 
aux historiens. Le fait de justifier le 
transfert de la sainteté sur la « nation » 
crée un fardeau insupportable, à la fois 


satisfaire les aspirati 
colectives, que les nations de rempla- 
cer Dieu, même si le fait de le croire ou 
pla ape prenant us 
(et servir coux qui les gouvernent). 


Le rejet de nation comme objet de 
sainteté n’a peut-être trouvé aucune 
nm plus nette que celle de 

Soren Kierkegaard, ne serait-ce que 
gene qe Re ut PARUS 
dans son Concept du désespoir est ello- 
même centrée sur un principe d’auto- 
critique, qui fait défaut aux Lieux de 

mémoire. Le maître danois écrit : « La 
Qui d'hote est différente de celle 
de l'animal, où le spécimen est tou- 
Jours moins que l'espèce. L'homme se 


distingue des autres animaux non seu- 
lement per les les ,vantager communé- 
per le fait que y) dvd vaut plus que 
d'espèce... À l'aide de la doctrine du 
péché et du pécheur individuel, [le 
divin] est protégé à tout jamais, beau- 
coup plus que n'importe quel roi face à 
la nation, au peuple, à la foule... » 

En conclusion, on pourrait suggérer 
que la quête du «sacré laïc » est une 
quête sans ir, peut-être dange- 
reuse, et que celui qui cherche {surtout 
s'il est aussi inquiet et assoiffé de spiri- 
tualité que Pierre Nora) sera éternelle- 
ment déçu, ou pis. Quand on a perdu la 
foi en Dieu, peut-être vautil mieux 
s’efforcer de trouver le courage (la 
grâce) de l'athéisme plutôt que d'opé- 
rer des transferts qui ne résisteront pas 
à l'analyse. 


{Traduit de l'anglais par Yves Eudes, 
Pl Serha es PRE Finard, avec Ta 


aide éditoriale. ) 





(9) ZM. la Nation, L. Comparer les 
PP. 19 et 20,25. 

(10) Bernard Guenée, l'Occident aux XTV+ 
et XV siècles (PUF, Paris, 1971). 

(11) LA, la Narion, L, 84. 


(18) LM, La Nation, DL pp. 658-659. 
(19) LM, la République, p. XXXL 
(20) Ibid. p. XXXIV. 

(21) Jbid,, pp. XXXE. 

C2) Ibid. 
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UNE ÉDUCATION AUTRICHIENNE 
Enfance assassinée 


LA TRIQUE., de Waltraud Anne Mitgutsch, tra- 
duit de Fallemend par Cormélius Heim, Gali- 
mard, Paris, 1987, 259 pages, 90 francs. 


A mère était-elle comme toi? » A partir de cette question auodine, 
« lui pose sa fille de douze ans, Waltraud Anna Mi À rassemble ve 

souvenirs, pour raconter ce que fut son enfance et celle de sa mère. 
Cette mère, elle ne l’a jamais vraiment aimée, sauf une fois morte. Sans doute ne 
peut-on voir dans ce roman une simple autobiographie. Mais le réalisme des des- 
criptions, leur précision, le té avec le roman de l'anteur autrichien, Franz 
Innerhofer, De si belles années (Gallimard), qui évoque le même nnivers, invitent à 
croire que l'expérience vécue est bien réelle. FL 

C'est à Linz qu'est née la narratrice. Et le décor du roman est celui de la cam- 
pagne autrichienne, dominée par une mentalité d'une rare dureté, en 
dépit de son catholicisme rustique : monde sans amour, où |” tion se limitait à 
inculquer des préceptes à coups de trique, de vexations cinglantes, d’humiliations 
sadiques. Sa mère, qui l'a méprisée, qu'elle a hale, elle ne cesserait de la haïtr 
encore, jusque dens sa tombe, si elle n’avait appris par bribes, son histoire. Fille de 
paysans au cœur aussi dur que la pierre, elle fat, elle aussi, victime de la même 
éducation et des mêmes principes, avant de se transformer, à son tour, en tortion- 
maire. Aussi, tente-t-elle de ressaisir dans sa mémoire les images meurtries de cette 
mère qui ne sut l'aimer parce qu'elle ne reçut jamais d'amour. 

L'évocation touche au gg aa rar Dé Aron L'enfant malingre 
s’est transformée en une petite fille laide et méprisée, qu’on épouillait chaque À 
semaine près du tas de fumier. Réduite en esclavage, en sowllon à traire les vaches, 
elle ne connut que la haine, la violence physique et le peur. Sinistre portrait d'une 
enfance assassinée qui nous est restituée à travers des à sordides 7ln rivalité et 
la jelousie entre frères et sœurs, la fillerte ligotée à_un’arbre, tandis qu'on arrache 
les yeux à son chat, le chiffon qu’elle serre entre ses cuisses, le jour de ses premières } 
règles, sous le regard moqueur de sa propre mère, elle-même trompée, battue et À 
humiliée par son mari et, surtout, cette angoisse de n'être aimée puis désirée par 
personne, jusqu'à la rencontre brutale avec l'histoire. 

Cette histoire va frapper l'enfance avec une violence à son image. Elle ne nous 
est restituée que par bribes, à travers les événements familiaux. On devine, 
les paysans vont voter, surveillés par la Gestapo, qu'il s'agit de l’Anschluss. Dans le 
village, certains ont revêtu, eux aussi, les uniformes noirs, D’autres di issent. 
Les enfants apprennent les chants nazis, tandis que les aînés sont mobilisés. A le 
ferme, les garçons deviennent rares. Et bientôt, les premiers télégrammes arrivent, 
annonçant qu'ils sont morts à Stalingrad. La mère s'est trouvé un fiancé, un jour. 
nalier it qu'elle n’aimera jamais et avec lequel elle gâcher sa vieetcelle de : 
ses enfants. Les années de l'après-guerre et leur cortège de misère verront triom- 

le même égoïsme au sein du couple, corume si tous ces êtres, pauvres pantins 

À ne pouvaient que reproduire indéfiniment leurs enfances meurtries. 
Quant à la femme qui rassemble ces lambeaux d'histoire, elle ne peut que songer à 
sa fille qui, à son tour, se révoltera comme elle-même s’est révoltés contre sa mère, 


L' TRIQUE prolonge à sa manière cette Väterliteratur (littérature des pères), 


illustrée par toute la tion de Peter ing, qui s'efforce, à travers 
l'interrogation des adultes, de com] mie gene tm 
er pre ce mg eos er me mme tr 
der la rencontre d'un certain de mentalité et de l’histoire, en soulignant 
l'importance des traumatismes de l'enfance dans la formation de ité de 
l'adulte, c’est toujours la racine du même mal que l’on essaie d'extirper. Ce thème a 
engendré outre-Rhin, une sorte de mise en accusation systématique de l'éducation 
reçue par les générations antérieures. Problématique classique en Allemagne 
comme en Autriche, qui unit des œuvres aussi différentes et éloi dans le temps 
que les Désarrois de l'élève Türless, de Robert Musil, le Sujet de l'empereur, de 
Heinrich Mann, les Cadets, d'Ernst von Salomon ou De si belles années. de Franz 
Innerhofer. Il est impossible, en lisant l’étonnant roman de Waltraud Anna Mit- 

tsch, de ne pas songer au succès rencontré par les travaux psychenalytiques 
’Alice Miller, en particulier, son essai C'est pour ton bien, paru en français aux 
éditions Aubier, qui évoque l'enfance d'Adolf Hitler, les coups qu'il a reçus de ses 
parents et les cicatrices qu'ils ont laissées sur sa persannalité. 

L'audience rencontrée, par ces analyses en République fédérale d'Allemagne, 
suffirait à montrer Ses cts Ti baies mule où re ire est 
investie de significations politiques. Toute une À se retrouver 
autour du même rêve : celui d'an monde où l'enfant, libéré de la peur de la violence 








physique exercée l'adulte ne pourra plus jamais devenir un apprenti tortion- 
naire ou son complice muet. 
JEAN-MICHEL PALMIER, 
STRATÉGIE 

LE SYSTEME MLITARE SOVETIQUE. —  LAPAIX SURARMÉE 

Jacques Sepir ” 

w. LS Découverte Paris 1808. 285. pages # Editions Pour la Science, diffusion Belin, 

150F. Paris, 1987, 167 pages, 120F. 

Voilà un livre remarquable à d'un L ; 
DÉe FLOUE De NE ras 20e D 08 der que. On ne Se donc que S'en peer Gent 
aux slogans de l'OTAN ou des milieux mil. {© professeur Léon Schwartzenberg dans la 


b ï de la Paix surarmée Cet ouvrage 
pratique française, dénoncée aux Etats-Unis, Le eh gl rm UT 2 rt 
qui fait de l'URSS rer à effets 1987 dans le magazine American, et 
idéologico-médiatiques, plus qu'à ane recher- dans c, ise Pour la 

che sérieuse ; il met en évidence l'abondance SÉdigés par des unie iversitaires éreaine. dont 


Parmi 
traités : les incertitudes d'une attaque 
nucléaire préventive, les logiciels de la guerre 
des étoiles, l'hiver nucléaire, les forces 
éai : ee 


nique des emjeux de Ia guerre et de la paix. 
.JEAN-DOMINIQUE MERCHET. 


ANTOINE SANGUINETTL 


LA DGA FACE AUX DEFIS DE L'AVENR. — 
Maistère de la défense-DGA 
7% Diffusé per ln FEDN. Hôtel national des 
imealides, Paris, 1967, 244 pages. 140 F. 


La Fondation pour les études de défense 





(Publicité) 


: Fe eS matinale présente ici le compte rendu d'un 
Des professionnels de-l’écriture coloque qui s'est tenu en octobre. 1986, à 
: - “à votre service pour ponen ds re de 


Rédiger, remanier, enregistrer : : 


pales: armement et 

l'industrie de défense française, relations 
internationales et activités d'ermement, la 
DGA ex les tecimologies du futur. Cet ouvrage 
dresse un panorama très complet des questions 


rase à 
OS Manuscrit 
11, Rue Boyer-Barret . 
que E officiels à 
75014 Paris | É'bes Fer ques en ee pos quant 


k JD. M. 


ES 


THE TWO GERMANIES SINCE 1945. — Henry 
Ashby Tumer Jr 


x Yale University Press, New-Haven et 
Londres, 1987, 228 pages. 17.95 doliers et 
12,50 livres. 


les majorités conservatrices auraient-elles 
accepté la mise en place de l’Etat- 
providence ? N'est-ce pas le miracle économi- 
Que ouest-allemand qui a contraint les diri- 
geants du parti au pouvoir (SED) en RDA à 
tenir davantage compte des désirs matériels de 


JEAN-JACQUES GUINCHARD. 


HISTOIRE DE L'ALLEMAGNE CONTEMPO- 
RAINE, WEIMAR, Eh REICH : RFA/RDA. — 
Sous la direction de Gilbert Badia 
* Messidor, Editions sociales, Paris, 1987, 


deux volumes {574 et 634 peges), 375 F 
run. 


De la révolution de novembre 1917 aux 


Le volume sur les deux Etats d'après 1949 
ext lui aussi très complet. Peut-être les auteurs 
sont-ils parfois un peu plus compréhensifs 
pour la RDA que pour ls RFA... Mais cel ne 
les empêche pas d'indiquer quelles libertés 
font défaut à l'Est. Au lecteur de former son 
propre jugement. 


33.6. 





DROIT 





LES JURIDICTIONS DU TRAVAIL. TRAITÉ DE 
DROIT DU TRAVAIL, tome 9. — Alain Supiot 
‘ * Dalloz, Paris, 1967, 760 pages, 300 F. 


Un tel titre dans une collection scientifique 
ure étude technique 
des triburaux intervenant dans la mise en 
œuvre du droit du travail et içuli 


personnel où d'eurcles du Gui de grèves per 
exemple). Quant aux conflits de jurispru- 


Une brillante manière de souligner que le 
droit n'est pas l'affaire des seuls spécialistes. . 


© JACQUES LE GOFF. 





e LES SYSTÈMES ÉTRANGERS 
DE SÉCURITÉ SOCIALE. — Jean- 








ÉCONOMIE 


UN CHOC DE NATIONS. — Anton Brender 


4 Hatier, coll « Actualité-Economis 
dinie », Paris, 1968, 163 pages, GG F. 


É Brender analyse, d'une plume imagée, 
D Anton 
de Berlin-Est a expulsé vers la RFA plusieurs - D dont Je récent 
la ou des mp Son Dh tac 


aux relations avec la RFA et au rôle croissant du 
commerce ExtÉrieur. 


ALAIN GRESH. 


LIVERPOOL : GATEWAY OF EMPIRE. — Tony 
Lane 


* Lawrence & Wishart, Londres, 1387, 
‘168 pages, 4,96 Ivres. 


années 60. 


a perspective, eIDprun- 
tée à l'utopie victorienne : créer une «vraie» Cit£- 
Jardin où fleurirait toujours la culture « scouse ». 


FRANÇOIS POSRIER. 


DÉSILLUSIONS AFRICAINES 





Le tourbillon du pouvoir 


Achebe, Heinemann, Londres, 1987, 233 pages. 


ANS son nouveau roman, le premier depuis vingt et un ans, l'écrivain 
uigérian Chinua Achebe suit l'itinéraire en spirale de trois amis, 
: ee ee Ne 
pouvoir, Chacun d'entre eux risque la mort, aussi bien morale ysique : 
chacun d'eux réagit à sa manière. re 
Le plus préoccupé par sa survie périra comme les autres, mais après avoir 
perdu toute autorité morale. Pourtant, président et dictateur militaire de l'Etat 
ouèst-africein du Kangan, Sam — pour ses intimes — mais Son Excellence pour 
tous les autres, semble le mieux contrôler la situation. Pour se protéger de ses . 
anciens amis, des hommes d’honneur, il est tombé dans les griffes de cyniques, 
Dr D te sfr  pnge où de sinistres assassins, tel Le coramendant Onai, son 
sécurité ne peuvent l’arracher à destin, à supposer qu’il 
ne l’aient pas eux-mêmes ourdi. à 7 = + 

Un peu plus éloigné de ce centre du pouvoir dévorant, Chris Oriko, un 
membre du cabinet, responsable à l'information. Mal à l'aise, suspecté de plus 
en plus par le président, il résume à sa fiancée Béatrice, qui est la meilleure 
partie de lui-même, son impossible situation. : à 
. *-- Nous ne sommes pas le cabinet. Le vrai cabinet 
tins de ces clowns que ta as vus hier soir [ans broche de Hebee cos 
aperçus à un diner présiden ]. Pourquoi alors suis-je encore là ? L'honneur 
et tont le reste exigent que j'euvaie ma lettre de démission, mais le puis-je ? 

— Oui, tu le peux 
— Je t'ai dit que je n'avais pas assez d'énergi le fai i je le 
A phone rs pes lergie pour le faire. Même si je le 

L'instinct de Chris ne le trompe : la démission n'est à 
possible. iB Par contre, à un momen: t de oise, :L ssuvern son bonnsur en refamar 
l'arbitraire du pouvoir. Et il mourre alors que, déjà, la foule célèbre la chute de 
Son Excellence. 

Le troisième ami, Ikem Osodi, est le plus éloigné du centre di ir. 
C'est pourtant un poète et journaliste Pugnace, qui publie la National | Chnerte ee 
utilise ses colonnes pour déverser des commentaires radica ux sur tout ce qui 
suscite son indignation. Sous la joie, l'esprit, la vitalité, H un désir de 
le président, il est simplement liquidé par les hommes de la sécurité durant ane 


prétentue tentative de fuite. 
qualités de prêtresse 


LA EC DAC ES LEE AU VC EL DSP à APTE A CL VOB ZA 


- La fin du roman voit Béstrice, qui s'est découvert des 
rames me diplômée, baptiser l'enfant posthume d'Ikem et lui 
note timide des. des («que le chemin ne se ferme jamais »). Seule 


A 





















Directeur adjoint du Core d'études pros- 











































ANTHILLS OF THE SAVANNAH, de Chinue { 
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8.35 livres. s'ouvre par trente pages d'un € inventaire » dont 
ptdr et moug À -susins ing Marabl a bil le solde ne cesse de descendre implacablement Pour Edgerd Pisani, l'exigence vitale est simple : une indus- 
Ha que de l'action des mouve sons au-dessous de zéro. La livre entier (1), d’ailleurs, est cet mialisation modérée à usage interne, et d'abord, avant tout, 
ca années et partis anti # MOUVEmENts Fe 0 inventaire, dans l'exposé de ses causes et le rappel et tout de suite : « revenir au paysan. » L'Afrique a fini par le 
de La Leure de SOLAG. Bertrand Del dens Les Andles ct TL. FRUOLE insistent du remède, inséparablement économique et social, comprendre, comme en témoigns le plan de Lagos. Mais 


la d 
ise dans ensemble) et des ji la mesure d'une démographie sans frein — 1 milliard d’Afri- 
mentaire mondiale. Un ouvrage de praticien, ge at Re L Certes, le décasrre ost dans la logique d'un dévoioppe- gr M mibénaire — et Qu'i fa 
commentés, qui offre des exemples propres à détail l'action de deux dirigeants chariamati une gestion inconsidérée. Le résultat, c'est que, depuis un temps pour ramener au raisonnable. Autre têche : secouer le 
Sbier le lecteur spécialiste, Cnteipe venmah, président rm quert de siècle, et à vitesse accélérée, la masse de la popu- joug 0e ja cr eat JON QU ere, ralgior LE ccicent, 
au co militaire de : 2. A Qui ne cesse de la tourner et détourner, mais l'applique avec 
Ea trois connaître, Maurice assassiné en 1983 par cœux tation africaine, qui est paysanne, méprisée at découragée, H à commencer par l'Afrique, où elle est 


œ Dors un cha: très éclairant, Manning au sens le plus fort — elle n’a rien à faire. , 
ur pa Er Rs Bi Lis Marable déc Les chocs, en Altique ot ds De cette «logique destructrice», l'Occident pourrait N s'arrêtera au chapitre sur les femmes, d'autant qu'il 
Pres. Le mondialitarion de ln conparrence 1. Caraibes, des divers socialinmes « imposés n'être qu'inconsciemment responsable, dans la mesure de est plus bref, malgré les promesses de son tre. 
productions d'en haut », grâce à accumulation du pouvoir son incspacité à concevoir un autre développement que le Regrettons qu’il n'y soît fait aucune allusion à un sujet qui 


capables, à l'inverse des i de sac. ne culturel ‘ l'esprit mercantile et du profit. Bref, bien évidemment peu seul les condamne, aussi publiquement que violemment, 
le travail et La terre nourricière. cte. toutes valeurs qu'elles out soucieux de ï ft jusqu'à prononcer le mot «baæbarie». lci encore, on 
ri 8e susciter de possibles concurrents, 3 l'était de 

Lou rene et : Pan en œuvre de CT ÉEN créer une cientèle devenue suffisamment , avide rase Done Pme Personne, uen quon seche 
une claire conscience des risq ner de ce que ses vitrines lui découvraient, et soivable. Du Récrolocke Ces une des Jisons, 

Pourus. Puisse ce livre les y mirage d'une industrie tournée vers l'exportation, donc nécrologies. ms POUTTENt | se rébatisiér a 
FRANÇOIS DE RAVIGNAN. Pouce de teens INA ENte; Bout: GueNIUSS. ViQUx: che la comuption, qui fnirent par provoquer son assasainat. Je 
AFRIQUE se , plus ou moins à on viens de fair allusion au titre de ce chapitre qui se souvient 


yeux. La vie au jour le jour dans les plants- ment 1988-1992. C'est la marche de l'Afrique à sa propre mort que décrit nous-mêmes », Le pays de La Rochefoucault devrait être le 
Fons, celle des esclaves cxténués par ln durée L'auteur constate malgré “ÆEdgard Pisani. Selon lui, elle pourrait bien y entraîner tout le premier à savoir que lai pouvant aller jusqu'au 
des travaux agricoles, celle de la société des et du Portugal dans La Communauté monde, malgré elle. Car c'est dans la rivalité des grandes sacrifice, est la forme la plus élaborée, la plus généreuse 
grands propriétaires de la terre, est relatée près de la moitié des exportations puissances à son sujet que l'auteur croit discemer la seule aussi, de l'égoïsme humain. Ou, si l'on préfère : de l'instinct 





Après avoir délimité ce es 
contours historiques de la politique de l’Afri- 


avec qui il avait fait le révolution à Le Gro- 
nede. 


d'Etat aux mains de l'élite dirigeante du parti. 
Ce sont les luttes anticoloninles 
ions à être oxi- 


d avaient formé les 
Roaraes eù tire de Lots civiles, de plura- 








MOROCCO TO 1992 (GROWTH AGAINST 
THE ODDS). — Michel Sutton 
* The Economist intelligence Unit (EI? 
(40 Duke Street, Londres WTA 1DW1, 1987, 


marocaines continuent de se faire en direction 
de la CEE. El les trois quarts des exportations 
de fruits et de légumes vers la France. 

Le rapport, extrêmement documenté, souli- 
gne les atouts du Maroc, non'seulement dans 
l'agriculture et le tourisme maïs également 
dans l'industrie textile et la pêche ; il prévoit 
une croissance annuelle moyenne de 3,75 % 











U N ivre, ce qui est rare, à la fois lucide at passionné. Il 


Tout de suite, tout est dit : « Le bilan ne serait pas si désas- 
treux si l'Afrique, dès l'abord, avait pu être elle-même. » 


déserte ses terres, attirée par des usines qui ne tournasient 
déjà plus, ou à peine, et assiège des villes surpeuplées où — 


sien propre, et d'autre modèle que lui-même. I! l'est bien 
davantage parce que, ce faisant, il ne perd pas de vue ses 
propres intérêts, mesurés à son aune, qui est celle de 


pérer les effets. La plupart des nouveaux dirigeants ne 

connaissaient eux-mêmes rien d'égal à un modèle à la 
del bit 

Il fallut attendre longtemps pour que le plus jeune d'entre 

eux, qui parvint tard à la tête du plus pauvre des Etats afri- 

cains, confessât collectivement ce qu'il appela « nos pro- 


à Pres erreurs et nos propres fautes » — qui n'étaient en rien " 5 croi P , Si 
mue motae PRE que gt La sucrere Flaucien était l'une des huit 02 pages. cartes, PE ere les siennes — et formulfit Ia vérité la plus simple, dont la Le a ge eo Pl oo 
wille exploitations de “tea Dans ce ra, Michel Sutton analyse les richesses — qui ne fui sont d'aucun profit dans ls condition 


méconnaissance a conduit l'Afrique où nous la voyons : « Le 
bonheur ast celui que l'on veut sa définir soi-même, pas 
celui qu'on voit chez les autres ». Cet homme s'appelle, ou 
plutét s'appelait, Thomas Sankara. 


cause vraisemblable d’une gusrre totale. Qu'on en pense ce 
qu'on voudra ; mais il est difficile de trouver excessif son 
réquisitoire contre le « développement » africain, et ceux qui 
en furent les agents. Un seul exemple, d'autant plus signifi- 
catif qu'i ne concerne pas l'Afrique noire : cet ouvrage 
géant, monstrueux, qui devait assurer la prospérité d’une 





_« Pour l'Afrique », d'Edgard Pisani 


Par YVES FLORENNE 











Pauvre entre les pauvres, affamée, désemparée, l'Afrique 
ferait passer pour privilégiées l’Asie et l'Amérique latine. 


des plans aux réalisations. Il n'en faut que plus recréer 
sans attendre les conditions d'une suffisance akmentaire, À 


ngueur 
une « formidable imposture ». 


concarne dans le monde cent millions de femmes, ou plutôt 
de filles en bas âge : les mutilations sexuelles. De très rares 
dirigeants africains les ont déplorées, avec modération. Un 


d'Aragon : « La femme est l'avenir de l'Afrique 2. C'est bien 
l'occasion de rappeler le seul livre exhaustif publié en France 
sur La question (2), celui de René Saurel, qui vient de mourir, 
et dont la dernière ligne est lapidaire : € L'Afrique fibre naï- 
tra de femmes entières. » 

C'est parce qu'il souffre profondément de « son » Afrique 














où elle est réduite. L'auteur veut son acte de foi modeste : 


Pour l'Afrique pourrait avoir un sous-titre : «Et pour 


de conservation. Depuis, c’est vrai, on a inventé l'instinct de 
mort. Reste à choisir. L'Afrique, abandonnée à elle-même, 
ne le peut pas. Ce ne saurait être qua l'œuvre commune de 
la nation humaine. Si elle existe. 





(1) Odile Jacob, Paris, 1988, 254 pages, 120 F. 













grande nation, fille de civilisation. Et le barrage d'Assouan "Enterrée de Simone de Beauvoir, Slatkine, 
° comes it 4 %) au cours des cinq pro- Post qu'une c catastrophe écologique 3. a cr vive, préface 
IGNACIO RAMONET. 
NORD-SUD : EE 
PROCHE-ORIENT SOCIÉTÉ COMMUNICATION OUVRAGES DE RÉFÉRENCE 
THE UN. IN OR OUT — A debate between $ 

; Emest Van den Hang and John P. Conrad THE MIDDLE EAST. LA RÉPUBLIQUE DES FONCTIONNAIRES. — RAPPORT AU SÉNAT SUR L'AUDIOVISUEL SPACE WEAPONS AND INTERNATIONAL 
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ETHE SAVANNAH, de Chien 355 pages, 19.36 dolers. — Basi Dmytrysiyn, Frederick Cox k Albin Michel, Paris, 1088, 250 pages. * Journel Offiolel, n° 8%, tome 3, annee 8. Jasani 
Londres, 1987, 233 pags Face à face: un adversaire ete partisan du The Kingston Pros Princeton, 1987 BF. asesion 87-88, Paris, 1967, 574 pages. Site es DE FsGS Roma, 


des Nations Le professeur 708 pages. 
















Existet-il encore, anjourd'hui, en France, 


Parmi Les dé l'Orient, trois ont joué in fondamentaux pour ceux l'évoiu- 368 pages, 1987, 32.50 Kvres. 
depuss vins et ua ane, l'érui Foumation, conne par ses Hcns avec le #06 rôle capital dans In stratégie soviétique depuis un rôle à part entière pour l politique dans la France, savoir-faire qui 
jnérire en gare de ouh mm teur de plus comervrtour de l'aiminitrafioo Lénine: l'AIghanutan, Fiean et le Torqui, pre de di pas ? Où be élan Fe de cu lle Mn (ue Lan an orme 
A Ls thèses néolbérales qui jouxant Les frontières de l'URSS, damment sofege, me Ste = sérision, s'agit d'une analyse de la ituation dales ct L sécurité 
e t dans le rourbilon à ee mrévalont à Washingion, trié gi, sa sécurité. Par là même, ïls Cle de Is hante fonction publique — ne française dans son ensemble. Dans un ÉD Emirates vomi  Bnpen. 
Mort, aussi bien niru'e que physique: que John P, Conrad, criminologue et expert à tieunent une place à pert dans s politique  GsPototelle pas dé de l'essentiel du pou QE Communication, dra Fasani donne l'état de l'art des systèmes de 
. : Fltitut des Nations unies en Auie et en étrangère. Le Hvre de Basil Dmytryshyn ct voir ? Telle est la thèse, brillamment soutenue servent plus À soutenir un a n 
; et. Ni A LL Cox un ï de documents © Per Thieny Pfster, dans un cuvrage qui Ê ga 1987 Eh eo Amber en Leger riuent 
re Les gites ai ee Extrémo Orient, lui apporte la contradiction. Frederick i s'appuie, certes, sur une connaissancs décrire la réalité, Jo rapport 1987, tion des tirs, de communication, ete. liés aux 
tommsor les autres, mais après Pour Hasg, les graves difficuktés du ticrs- officiels couvrant ja 1917-1985, et qui ; versent ji l'assistance de Jean-Marc Virieu, présente un armes de l'espace. L'auteur examine ensuite 
perde ct dictaszur sulitaire de l'E monde (famine, pauvreté, etc.) ont leur racino illustre les conti cties dela ges melon RAVEEx Log rois pp bllan réservé sur les conséquences de En loi leurs caractéristiques tochniques et les possibi- 
pet ir Sor E Les politiques de planification centralisée de Moscou à l'égard de Kaboul, ct surtout, sur Unc pratique des rouages Léotard de 1986, tant dans le domaine des Jités de leur contrôle (en évoquant notamment 
Lo 2e de controle des px, ainsi que dans les Féntear et Anar. Une arimaion géséralé SE enogp corseiler de M Eee programmes que dans celui de la créstion. l'idée d'un traité sur les armes antsatellites 
k é imalndresses commises par les gouvernements, me dégage de cet ensemble de textes: la roy s. L'auteur, bien que politiquement proche de fl concint sur Les implications intercatio 
encouragés per la bureaucrañie de l'ONU, volonté de FURSS d'instaurer avec ses voisins, L'osmese entre personnel gouvernemental Le majorité avait refnsé de participer Dales du brot amériain IDS Viement 


de 
soit le régime en place, des relations 
Eses e déstabilisation, 








oo ; Nations sont de sa étroites et sa pour de toute ( être le plus important est que, dans se conclu  plet des traités — ou propositions de traités — 
À 100 destez, à sugar qi Si a a Tout en reconnais dont les conséquences à l'intérieur de ses pro valeurs, aboutit À un véritable accaparement sn Pabard as La dérision sous 208 seuls relatifs à une bibliographie et un 
: #ant les erreurs et même les crimes commis pres frontières seraient incalculables. da pouvoir cflectu£ au nom de l& «compé- aspects économiques, mais pocs les questions glossaire l'ouvrage. . 
pouvoir dévorant Chris Oriha, par de nombreux gouvernements, et pas scule- A G. tente». Le même phénomène est en train de de fond sur Je rûle du secteur public et sur la B. C. 
prie. Mai à l'ase, suspecr des a ONU men à pas elle” européen, Ce pe ET Le il doit remplir. ” 
cn Passe, w L est pas Fest pas it qu'il doi en 
tu axtenire des idées très meuves LES CHIFFRES DU MONDE 1968 


Ewntée Béatrice, qui est la melleut ble, tandis 
L be * Encyclopeedia velversaïls, Paris, 1956, 
5112 pages, 188 cartes, 180F. 











da démission a'est po cn ue. 
A mauvers soû honneur €! ae : 
Eu que, déj. La foule célébre la chee® © 
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; | Polcy (145 Ninth Street, 3 L'autenr tions à l'échelle planétaire ; évoque 
emmener, HSM SÉOONDNRUENS Cannes POS NOMRUSS | oi Res 
vs, qu publie La Nauonsl Ge , Htion de l'esclavage por la Convention. Syé- Longiemgs et sbusivement ssimüée à ès de données, l'échange bé. | Michaïlof (Economica. Paris, 1988 
radicaux sur tt des du Pacifique,  matiquement ignoré par tous les courants de PE . gl ete. eux il : 
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à 3 gard François Vellas {Economica, Paris, 1987, 






114 pages, 48 F) : un élément im t 
ne Dee cn Pince d'une noù stra- 
tégie développement commerce 
: Sonal 

© LES ASSYRO-CHALDÉENS. … 
Joseph Yacoub {Groupement pour le 
droët des minorités, 1987, 69 pages, 40 F, 
68, rue de Babylone, 75007 Paris) : un 

oublié de Phistoire. 


e L’ANNÉE 19857 DANS LE 
MONDE. — Edouard Masurel 
{Gallimard-le Monde, Paris, 1988, 
233 pages, 25 F) : rassemble les chronolo- 
gies mensuelles qui paraissent dans 
Le Monde au cours de l'année, complétées 






(le Monde diplomatique, décembre 
1987), une erreur de transmission nous a 
fait chiffrer à « cing millions » le nombre 
des émigrants aux Inis de 1933 à 







à à mille » qu'il fallait dispose de moyens pour établir son pas cités. Mais, on le sait, la culture 18lé- d'un index détaillé, 
re. Notre collabesteur Préc GRESROES le des mondes selon ni philique cst encore dans les Hmbes,etculivre, | © AFRICASCOPE 87/88. — (Ed. 
que les estimations varient sclon les Etant « cefui où toutes concourcut, maïs où. Din Aie, PAT MDP SRE a Apport tions Mermon, Paris, 1987, , 
sources, d'autant que Jes.statistiques no | ‘7% 2228» den 90 F) : gaie économique de tous les pays 
sont guère fiables. © : . EC . LR ct pes soulement 
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DANS L'AFRIQUE ÉCARTELÉE 





Le spectre de la faim 
gagne du terrain 


Par CLAIRE BRISSET 


LUS que jamais l’Afrique sub- 
saharienne s'enfonce dans la crise: 
crise asricole, crise démographique, 

crise écologique, crise financière. Jamais 

doute un continent n'aura dû affronter les les 

effets croisés de 1ant de désastres conjugués. 

Les chiffres parlent d'eux-mêmes. sens les 

données que vient de publier I 

des Nations unies tour Mnectaties lg 

culture (FAO), es bes besoins en aide alimentaire 

des quarante-cinq Pas d'afrique sub- 


saharienne atteindront tonnes 
1988, soit 42 % de Ars qu'en 1987. Or les 
contributions annoncées par les donateurs 
n'atteignent pas 3 millions de tonnes. Le reste 
devra être Pomblé. «Devra>, mais com- 
ment ? Par des importations commerciales, 
donc par un alourdissement de la dette. Ce qui 
ne sera ni payé ni donné n’arrivera pas, tout 
simplement. Et l'Afrique, où les besoins ali- 
mentaires globaux sont couverts à moins de 
80 %, continuera de s’enfoncer dans le malnu- 
trition. 

Le pays le plus frappé est de loin, en ce 
début d'année 1988, l’Éthiopie, où les besoins 
en aide alimentaire atteignent à présent 
1,3 million de tonnes (1). Malgré les efforts 
considérables déployés depuis plusieurs mois 
par les organisations membres de l'ONU, la 
Communauté européenne, le Comité interna- 
tional de la Croix-Rouge et de nombreuses 
structures non gouvernementales, le soutien 
extérieur se fait attendre. Moins de la moitié 
de l’aide alimentaire requise a été annoncée. 

Le Fonds des Nations unies pour l'enfance 
(UNICEF). qui concentre son action _ 
l’aide non alimentaire (médicaments, cou! 
tures, petit matériel médical, adduction d' d' a 
fo de dois ar le D mia, 13 mil 
lions de 


Du Mozambique à l'Ouganda 
U Soudan, la dernière récolte de céréales 


relativement fastes. Les surfaces plantées ont 
diminué de 35 % en raïson des effets conjugués 
d’une médiocre — et à ière — pluviomé- 
trie et des troubles civils qui font rage daus le 
Er gen mn 
Heureusement, des pee de my ls ont pu 
être engrangés dans le pays après les 

bonnes récoltes de 1985 et 1986. Il n° funds 
pas moins 470 000 tonnes d'aide alimentaire 
pour faire face aux besoins de la population 
(23 millions d’habitants). Et le Soudan n'est 
nullement à l'abri des aberrations des circuits 
de l’aide : il a exporté, en 1986, 300 000 tonnes 
de sorgho en Belgique — pour l'alimentation 
du bétail — afin d’atténuer ses difficultés 
financières, et reçu dans le même temps 
400 000 tonnes de blé américain. 

En Angola et au Mozambique, la pluviomé- 
trie est, cette année, plutôt favorable, Mais les 
deux anciennes colonies portugaises sont 
confrontées à des guérillas d'une telle ampleur 
(2) que la production agricole ne peut qu'en 
souffrir. En Angola, l'aide alimentaire requise 
atteint 240 000 tonnes, dont 260 000 en 
urgence. Au Mozambique, presque deux fois 
plus peuplé (15 millions d'habitants}, 750 000 
tonnes seraient pour faire face à 
une situation catastrophique. 

Selon une étude que vient d'établir le 
bureau de l'UNICEF à Maputo, le produit 
intérieur par habitant a chuté de presque 50 % 
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entre 1981 et 1986, pour atteindre 97 ‘dollars, 
soit un des plus faibles du monde. Dn fait de a 
rébellion du Mouvement national de résistance 
CMNR) soutenue par l'Afrique du Sud, les 
troubles y ont pris un caractère ue ; le 
document de l'UNICEF cite huit massacres 
survenus entre juillet ct novembre 1987 dans 


Ces troubles ont pris de telles proportions, 
notamment dans les provinces de l'extrême 
nord et dans le sud du pays, que, selon 
PUNICEF, 5,1 millions de _- un 
tiers de la population — sont dans une situation 
de « risque extrême », parce qu’elles sont soit 
déplacées et sans moyens de subsistance, soit 
frappées par la famine. 280 000 Mozambi- 
ceins ont dû fuir au Malawi, où ils vivent dans 
des conditions précaires. Aussi la mortalité des 
enfants âgés de moïns de cinq ans at-elle crû 
de façon vertigineuse, atteignant 375 %. Entre 
50 % et 60 % des enfants, dans l’ensemble du 
pays, souffrent de malnutrition. 

En Ouganda, où la saison des pluies a €t£ 
bonne dans la majeure partie du pays, la mal- 
nutrition s'explique, comme Afrique aus- 

davantage par les troubles intérieurs que 
par les caprices du climat. 


Pression démographique 
et fardeau de la dette 


Dress lu Sahel, regroupés au 
sein du Comité inter-Etats de lutte 
contre la sécheresse au Sahel (CILSS) G).la 
production céréalière a été de 10 % inférieure 
re rer be Le meer 
uies ont et réparties, et 
sovhs. Us emples le Mal a eng 

mn exem] Mali a enregistré 
120 000 tonnes d’excédent (sorgho et mil) 
qu'il a été difficile découler dans les zones 
er ne Iimitrophes, tant des 

de transport et de stockage son 

og 
tantes. 


Le problème des surplus localisés et des 
Laroche gd ar pt 
Afrique subsaharienne, aggravé par la balkani- 
sation et les difficultés de transport. L'aide 
extérieure devra, à l'avenir, intervenir massive- 


ÊT 


Ainsi, le Sénégal importe aujourd’hui 
400 000 tonnes de riz de Thaïlande et 
100 000 tonnes de blé, même lorsque — c’est Je 
cas cette année — la récolte locale de céréales 


20 % par rapport à 1986), certaines parties du 
Mali et du Burkina Faso, alors que la produc- 


Cette situation s'explique bien entendu par 
un faisceau de facteurs qui ne sont pas tous, 
loin de là, d'ordre climatique. La pression 
démographique, sur tout le continent, ne cesse 
de s'accentuer puisque la population y aug- 
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En otn muet l'urbanisation sur ce 
ee po nent pra 
par an] vingt ans, la moi popula- 
tion africaine vivra dans les villes. 


pr rm écologique et la désertifica- 
tion qui l’accom vont de pair avec cette 
évoiution. Le 


qui existent sur le continent. 

Dernier point, et qui n’est pas le moindre : 
l'Afrique est aujourd’hui frappée de plein 
fomst par ce que l'UNICEF appelle la 


+», et que l'on net rennes 

ca quelques chiffres. Entre 1980 et 1985, le 

flux total net'de ressources versé à l'Afrique 

subsäharienne à baissé de 5 % en termes réels. 

Bu 1586, Je continent noir a roçu_18 mikiards 
de dollars de 


interna- 
tional luimême, à qui, entre 1986 et février 
1987, 1987. l'Afrique a versé trois fois et demie Le 
montant de ce qu’elle en a reçu. - 
Conscient de cette aberration et de cette 
absurdité économique : prêter à l’Afrique pour 
en rembourser, le directeur du 


Michel Camdessus, a obtenu à l l'arra- 


ché, dans les derniers jours de 1987, le-triple- 
dE Fondee De D AIUMONNE AYULUra » 
du Fonds: 8,4 milliards de dollars seront 


des sept pays les plus 
industrialisés, les Etats-Unis ont refusé de par- 
Ares Fe mel Donne PAR Le 
Japon en est, de lom, le premier contributeur, 


suivi per Ja Grande-Bretagne puis par Le 


Malgré cette bouée de sauvetage, l'année 
1988 commence mal pour le continent noir, 
plus que jamais écartelé entre les convoitises 

politico-£conomiques des Etats les plus puis- 
sants du monde. Les Africains en sont bien 
conscients. Comme l'écrit l'ancien chef de 
l'Etat nigérian, M. Olusegnn Obasanjo -: 
« L'Afrique est aujourd'hui le continent le 


gestion, arret PA monde s'est contenté 
d'assister, peu compatissant, les Africains 
doivent tirer les leçons des erreurs commises 

éliminer la faim du continent 


Pour pouvoir 
* d'ici à l'an 2000. Je crois qu'il s'agit là d'un 


objectif réalisable {….). J'ose le 
monde extérieur, motivé per fmgurtel pt 
Propres fntérêts, saura aider l'ArEqUe à 
s'aider elle-même (5).» 
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RACE: L'Afri du re et L 
ique l'Egypte sont comprises 


“SL Forum di x développement, novembre-décembre 
1987, Nations unies, New-York. 
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